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MINISTÈRE DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES 
Exequatur, 
l'exequatur est accordé à M. Pascale Jan- 
relli, en qualité de consul général d'Italie 
OUT les I ssessions françaises des îles di 
Ma | 4 et de là Réunion, avec résidence 





MINISTÈRE DE LA JUSTICE 





Décret du 7 mars 1949 chargeant un magistrat 
des fonctions de l'instruction. 


1949, M. Chal 
e de 


oars 


Par décret en dal ‘du 71 


ret, juge au tribunai de prernière Instance 

ini est chargé pour trois ans des fonc- 
üons de l’ins carion audit tribunal, en remn- 
placsment de Aumeras, qui à été noinmé 
procure! ir de la République près le tribunal 
de première Instance ss Châteaul!n 





Décret du 7 mars 1949 chargeant un magistrat 
des fonctions de l'instruction, 


me 


Par décret en date du 7 raars 1919, M. Pollet, 
uge au tribunal de première instance de 
Vitré, Le chargé pour trois ans des fanciions 
de l'instruction audit tribunal, en remplace- 
ment FA M. Lecomte, qui a été norminé prési- 
dent du tribunal de première instance de Mou- 


Han 
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Déoret du 7 mars 1949 chargeant un magistrat 
des fonctions de l'instruction, 


lu 7 mars 1949, M. Luc- 
de première instance 
ionclions de juge 


Par décret en date 
ciard!, juge au tribunal 
de R crol, æst chargé des 
audit tribunal, 
1 @ à 





Décret du 7 mars 1949 chargeant un magistrat 
des fonctions de juge de paix. 





Psr décret en date du 7 mars 1949, M'ie Jur- 
VilLeTS ae juge au tribunal de première 
€ 1 est chargée des fonc- 


des cantons de Langres 





, 
7. 


Décret du 7 mars 1949 chargeant des magis- 
trats des fonctions de l'instruction et des 
fonctions de juge de paix. 


Par décret en date du 7 mars 1949: 

M. Nadau, fuge au tribunal de première 1ns- 
tince de Viénne, est chargé pour (rois ans 
ds fonctions de l'instruction audit tribunal, 
£a remplacement de M, Jouvent, qui a été 





nommé juge au tribunal de première Instance 
de Saint-Etienne. 

M. Robiquet, juge au tribunal de première 
instance de Va! ognes, est chargé des fonctions 
de juge de paix” des cantons de Valognes et 
DRE, en remplacement de M. Tara- 
beux, qui a ét# nommé juge au tribunal de 
première instance de Fougères 

+ 





Décret du 7 mars 1949 acceptant la démission 
d'un magistrat, 


Par décret en date du 7 19:9, la dé 
mission de M, Rouil lie, juge au tribunal de 
preraière instance d'Oran, n installé, est 
acceptée. 





Décret du 7 mars 1949 admettant un magis- 
trat à faire valoir ses droits à la retraite, 


Par décret en dat 7 rs 1949, M Fabre, 
Juge de 2° classe au tribunal de première in 
tance de Pau, est adn ï faire valoir ses 
droits à la retralte (1 te d'âge) à compter du 


3 raars 1919, 





Décret du 7 mars 1949 admettant un magistrat 
à la retraite, 


Par décret en date du 7 mars 1949, M. Bon 
dou: re, juge de 2e classe au tribunal de pre- 
mière instance de rimis à faire 
valoir ses droils à la 








Décret du 7 mars 1949 admettant un magistrat 
à la retraite, 





décret en date ia 7 mars 1949, M. de 
Losteau, juge de ?e classe an tr bunal de pre- 
mière instance des Sables- j Oton ne, est admis 
à faire valoir ses Aroits à da retraite. 

—@- 6 ®———— — 


Par 





Décret du 7 mars 1949 rapportant 
tes dispositions d'un précédent décret. 
7 1939: 
du de cret du 
a été nommé 
pre rmmière ins- 


non accep- 


MArs 


spositions 


Par décret en date du 

Sont de driées les dis 
31 décembre 1918 par lesquelles 
juge de 2 classe au tr bus al de 
tance de Vervins, Mile Pierrard 
tante. 

Sont rapportées les dispos lions du 
du 31 janvier 1949 par peus lies a été n \mmé 
Juge de 3° classe au tribunal de première ins- 
tance de Remiremont M. Rousselot, non accep- 
tant, qu reprend, sur sa dernande, ses fonc- 
tions de juge su pléant réribué du ressort de 
la cour d’ appel e Paris, 


++ 


lécret 





Décret du 7 mars 1949 admettant deux juges 
de paix à faire valoir leurs droits à la re- 
traite, 





Par décret en dute du 7 mars 1949, sont 
adrnis à faire valoir leurs droits à la retraite 
loi du 20 septembre 1933): 
(A compter di 14 rmars 1949.) 
M. Chavenon, juge de paix de Vichy (Allier). 


(A compter du 24 mars 1949.) 
M. Devert, juge de paix de Saint-Vincent-de- 
Tyrosse, Soustons et Snint-Mariin-de-Seignaux 
(Landes), 
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Décret du 7 mars 1939 portant nomination 
de juges suppléants. 

Pa: | { [a { L 1 1 ? sont 
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exercer leurs fe \ Ü s 1 des 
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Char bér: M L \ Michel-J 410- 
cat (liste d'aptilu aux f tioiaires 
à la suite de la & in d'oct 194 l'exa- 
men professionnel d'e de dans gistra- 
ture, ladite list ] Û 
uu 4 de MU 

Nan Y - M \ \! \ AVO- 
‘at (loi du 28 avril 1919, art. 17, tn par 
l'article $S de la loi du 16 ji Lo). 

Besançoi - Mi Ang \! te- 
Marie-Hé! \nne}, avocat di du ©» &üvril 
1919, art. 17, mod par 1 | S de la lol 
du 16 juulet ont 

mess mn > S— _—  ———— 
Décret du 7 mars 194 portant nomination 
de juyces suppléants. 

Par I on j nt 
i nt C2 = Pre 

" & les 

rs d'appel d 

r \f. QE] docs 
T { Iroit | s'avia 

Nano \E © Jet {5 } | erl}, 
doct \ di v i 

L \{ Pobert ( \f l'élix- 
GU\ Jean-Fe Ï ( \t slaciai 

Aix - MI D \ine-Ma \r 
ll «lt! t Cat sia ( 

Dou M. Sel { AVOs 
cat stagiaire 

Riom, — M. B ! Paul-A 1OnC+ 
ti re en di t { cat sta 1 

Montpellier. À lu; f, rzes), 
avocat stagiaire. 

Toulouse, — M. Rioufol { ph-J Fé- 
cien), avosat stas 

Di) 2 4 - U0 \ 1 a | 
stagia 

Colmar \f n | a \! AV OA 
Cat Stagiai 

Grenoble. — M Lan! Marcel 
Edmond , dvOCat ia 

Nancy . M, en rt \ Frans 
çois), avocat it 

Riom. — M. Roche: \! Gitbest-A ne 
Elie ivocat igiait 

Limoges, —— Af, { Lt ] | nd), 
avocat stagiaire. 

Dijon. — M. Galrmiche ({Camiilc-Auzuste- 
Marie-Pierre), avocat stagiaire 

Lyon. M. Trucham (Lucien), avocat sta 
giaire. 

rouen. - Mme Thé r I { Hier 
(Aimée-Htiène), avocat stagiaire. 


Cham Ty, — Mile Ciaudo (Denijise-Ettsabellre 
Erne stine-Ludovi a), avocat stagiair 

Caen, — M, Dechai Paul-Fernand-\ndré), 
avocat stagiai 

Rouen. — M. Gautier 
Stasiaire, 

Rouen. — M. 
stagiaire, 


Besancon - Mile Mondet (Marci Marie 
avocat slagiaire. 

ANSgers M. Vaisselle Raymond -Camille- 
Lucien), avocat stagiaire. 

Agen. — M. Daniel (Alphonsc-Louis-Ermlics 


Marie), avocat stagiaire. 
Orléans. — M. Arpaillange (Pierre-Ray« 
mond), avocat stagiaire. 


Caen, — Mile Cochard 'Siinonne-Rayÿmonde) 
avocat stagiaire. 
Limoges. — Mme de Belleron, née Gasquet 


stagiaire, 


tAndré 


(Josette-MarieMadeleine}), avocat 
Orléans. — M. Gandolphe 
Vincent-T tas 


e , t 
iodore), avocat st 


Murie- 
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— M, 1 IX Ù "| de Caen: M. Menand (Camille), greffler comp- han). 
S ; | table (4e classe) du centre pénitentiaire de AT 
« be \f { l PIC] INT | Pithivi “ 1 + 1 Fr 
i | . LS ; ; 5 Par décret en date du 5 mars 19 . 
Greffier cor i ü enire LS t re] n 4 NES bin = 
\ ( | (Georgette-Marie}, | npéniter e de P trs: SE Lavaud (René), | SAAUIS el remplacé per l'article 
FRA e sénat Àe te ne a ct TOR OO décret du 21 mars 19: , 
l'riunie d'Or: at Mg AG GITE ON | autorisation et déclaration d'utilité 
M. Prou nri-Paul), avocal sta LE À Tr on ‘ , L des ge ne mg se 9 du « 
Greffier comptable (4 se) des prisons de | Gourin (Morbihan), et de l’ cq > 
. , hava » p} f £ r na haine. + N c n ù 
M r ; : Mn. Une Vallet LUE es *- me terrains néces aires à celte opé] 
ie clas d'« ge ACHL PERSENENIE AAC a Art. 9. — Il sera pourvu au pa à 
‘su | Le aie: Là S la dépense évaluée à 700.000 F | 
Fonvr ‘ 99 lacs d'6t Essomont nénik nunt A r « nant s DE 4! 
! | ; 1 247: 11 1 114 | } m1 11 7 ser re 
Décret du 7 mars 1949 portant mutation ‘ s nffecté à ] M baies ae ‘ robe gi d'ég gal 7 “4 D) pre mir ab 
de juges sum I2anis, M. \ J4 . économe je clasée) du cen mune est autorisée 
U iré de Pithivi n'excédant pas celui 
{ du rp 7 1 lire dépi ts t U nat 
7 ] \ M. Fo I I « Les conditions de réalisat 
] 4 c e | prunt seront préalablement 
Û de Lin probation du préfet du Morbihan 
|  Greff lasse) du centre pé ———— 4-0 »— ——— 
li au U M 1 s KR 1} 
x t | Pancienne dir "n vésionale de Clermont. | Décret du 5 mars 1949 déc'arant d'utilité py 
Ferrand. blique l'acquisition par Îla commune de 
RER ht "Là lucéat des “nilisrié Fontaine-le-Bourg (Seine - Inférieurc), des 
\r à rétri- | de Loos : M. Frot 1 (Robert). économe terra ns HÉCESSAIrES A Son équipement 
ppel de Doua | (4e cla de J'anci ‘ction régionale sporiif. 
: | an ('! Ferrand es 
“ : | ; ; tai à A la irPANs. I : L DT * PP. 1 r « n” Éd 
| t 1 1 loi : en daté 1 o Mars 1 
_ A! ñ t | C jiOI1 P« n it Dudire « C Paris : M Lil 2 15 di rée d'ulilité publia le l'acq 1 
de | (4 , greffier comptalle (4e classe) de l’an- | la commune de Fontaine-le-Pourg d 
. « 1 1 { ue de P4 S nécessaires à l'aménagement d’un 
} rp ‘41 {; } ‘ 
ee (. comptabl Lre clasee) de la cir- laire d’éducalion physique et sportivi 
bi au5 con ion pénitentiaire de Bordeaux: M. Du- Par ce texte, le maire de Fontaine- 8, 
minil (Alfri économe (tre casse) de l'an- | A8iSSant au nom el pou r le compte de 
cienne direction régionale de Rouen mune, à été autorisé à acquérr, soit 
Adminisiration pénitentiaire. Re 2 6 à . hle, soit, s'ily a jier u, ] ir voie d’e x pr 
Greffier comptable ({re classe) de la circons- | les terrains sis sur le territoire de 
ription pénitentiaire de Rennes: M. Segear | mune, figurant au cadastre sous le 
} N , voit , ro n1 1 { l'anrinr : e 
Jacques), économe L lasse) de l'ancienne | la section D, tels qu'ils sont représ 
a | Jésiondie qe Laun. une leinte verte sur le plan apprt 
1 
' Greffler comptable 12e classe) de la circons- [ sera pourvu au payement de la 4 
ceniro pui À ‘ri n né snite itiaire de Mars ile: M | Broë- d’ac quisiL on des terrains, évaluée à 1< F 
\M \ Jeu L " M | , économe 99 la Se du centre tant à l'aide d’une subvt ntion de l'Etat ] 
P ( l'an 4 ion | pénitentiaire du Struthof. moyen d'un prélèvement sur les 
tVerrand générales du budget cor mmunal. 
se) do db “corn |  Greffler comptable (4e classe) de la circons- déclaration d'utilité 
, | x: \f Lodover iphon peèni ent iaire de Sir 1) Jurg : M. CMiny mme nulle pr ] 
1 j- ierre), greffier comptable (4e classe) de l'an- s ne sont pas à 
« iè direction régionale de Limoges eux ans à con 
ï r re. 
N 1 Là . 
\[ < - de ©-—— 
4 n 





s x E « Décret du 9 mars 1943 portant dissolution du 

MINISTÈRE DE L'INTÉRIEUR conceil municipal et institution d'une del 

€ ———— gation snéciale dans la commune c'!:5y-l5 
raie d&e rvaux Moulineaux. 


- Ensisheim Décret du 5 mars 1949 déclarant d'utilité pu- 
re de Mauzac (3e lique l'acquisition par le dénartement ce Le président du conseïl des mi 
Pinguet (Jean), « ie {i ss: la Seine d'un immeub'e sis à Vincennes, Sur le rapport di 
| en vue de l'aiénagement du carrc'our des Vu ies arlicles 4 
\ nénitentliaire de Lille chemins départementaux n° 20 et 43, à | 1891; 
M. } 0 . greffier Vincennes. Vu l'article 23 du décret du 5 
des ] s de Loos —— 1926 ; 
Wr s (3e cas M Rav: | Considérant qu'il existe au éein 
e) | Par décret date du 5 mars 1949. a été | municipal de la commune 1 








d e d'utilité publique l'acquisition par | neaux (Seinc) des dissentiments qu 
Île département de la Seine d'un immeuble | vent le fonctionnement normal ” 
Lra ù \ ( s, en vue de l'aménagement semblée ; 
' | majco e 6 du carrefour des chemins départementaux Le conseil des ministres entend 
\ \ | | 20 et à i Vince es 
{ | Par c taoyvta Ta nréfat A ] Coîinn naoicasant Décrète: 
\ | ne ne ie - F=n Press de+ an pe re Art. 4er, — Le conseil municipal 
\ gb * es RP ibm VE doeere see i un d'icevosMoulinoe ain 
È GR ame IN péuten- | a été autorisé à acquérir, soit à l'amiable, one d'isey-les-Moulineaux (Sein 
M. Ferrand (Ji gref- | sait, s'il y a lieu, par voie d’expropriation, | 7 PT be 
L pénit l'immeuble sis à Vincennes, 66, rue de Mont- Art. 2 — Il est institué dans celte ‘om 
> P e reuil, tel qu'il est représenté par une teinte | Mune une délégation spéciale com de 
l de classe) du centrn jaune avec des hachures rouges, sur ie plan MM. Girod (Charles), Lerdou (Pierre! Pi 
S t- Sulpice - la - Pointe : | approuvé taine (Jean), Levenez (Marie). 
le (Raymond), greffier comptable | Jl sera pourvu‘au pavement de ia aépense Art. 3. — Le ministre de l'intéri est 
- » direction régionale | ° T 


d'acquisition, évaluée à 212.000 F, à l'aide d'un | Chargé de l'exécution du présent décret, qui 
crédit insert à cet effet au budget ééparte- | Sera publié au Journal officiel de la Ré,upr 
n isse) de la maison centrale | mental que francaise. 
sheim. M. Campinchi (Pierre), greffier ° ait À Paris le 9 mars 494 
ernn 1. a | (#1eTT reu1 " FRE s Lio . É 1 aris. |] \a?7 ( 
\ble (3e classe) de l’ancienne direction Ja présente déclaralion d'utilité publique Fait à Paris, le 9 mars 4949. 


nale de Montpellier, ; sera considérée comme nuile et non avenue HENRI QUEUTITE 
si les expropriations ne sont pas accomplis Par le président du coneil des ministres: 
dans le délai de deux ans à compter de la date : < : 
du présent décret, Le ES oh lg darts 
ILES ‘ 


—  —— & @— —® &— 
— DA à 


‘onome {3% classe) des prisons de Mul- 
>»: M. Pages Marcel), économ? 3e classe) 
nne direction régionale de Mont- 























ES 
19 Mars 1949 
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———— 
+ * x ! v a r f ’ " y 
50 Les arrêtés interdisant l'accès des hinpo- Le tout devra êlre adressé pli recom. 
Décret du 9 mars 1949 dromes et des cynodromes à certains indi- | mandé, à l'inspection £ rale d admints- 
5 ridus les arrètés rapportant celle inter- | tration, dès / ] es « L- 
portant délégation de Signature, er À ou les arrèlés rapportant cetle i : ë réce 

” ! ? n .: + * — , 
6 Les arrêtés portant aulorisalion de lote- C ’ else ! | t 

1e sident du conseil des ministres D DE FE tant Sn on Hants, Û 

- F s 1° Les arrêtés portant fermeture des débits | 4 res ; 
\ ? décret n° 17-253 du 23 jar vier 194 de bois ns ou ï 1RpPOTLAII ues Ines » de LE s s ) 
nt les ministres à déléguer leur éigna- | sn shuros F2 i ou so sen P een 
it les [ ë iermeture ; dé pute ani Doi eut fre « la se 

t So Les arrêtés d'’interd “ sé jo loi | is ou À , 

4 A ‘ x = tormhren NV . Cl k t 0 ik 

kcret en dat du 11 sepiernbre 1935 du 27 mai 1885) ; rs pe Eu Tea 7 de . 
wnination des membres au GOouvel 9o Les arrèlés portant autorisation pour les | “ a # 3 
fra nr ns AAtannis 1 e ni s | P4 vote r co < 
; . P CiTrat Ts U6 Cie Hi COMM r pie > 
té nn 10.9! 1 93 févrior 09 : - L , “ - ie 
d« cret no 49-252 du ; février foi voyageurs pendant une période d \n | après la üture « it Vü 3 
à l’organisation de l'administration Le DA ee PET (x et 
ce en ministère de l'intérieur; Art. 2. — Le directeur général de la sûreté |, 
técret du 5 août 1946 nommant nalionale est chargé de l'exéc | qu pré- 

\! T (Raymond) sous<directeur ; sent arrêté, *\ ii sera puikié au Jour officiel Art. 6. — Le chef « | \o 
ts du ?S février 1949 portant aftec- | de la République française. à nist » d ‘ ( = 
direction du personnel de la sûreté Fait à des le 9 mars 1419 d , 
de M. Deugnier, sous-directeur ; : I À \ 

; rt du ministre de l’intérieur, ‘ MOCHE. « « | 14 

“6 L— | L « 
A - #4 ‘ ri L 4 o rs t Y 
_— M. Deugnier, sous-directeur à la | ! è Le ministri + 
personnel de la sûreté nationale, | Création d'une commission administrative ; 

€: signer par délégation spéciale. paritaire pour le corps de l'inspection gé- : 

; La nr nt lironoi nont Ane ! , n à . à 4 ' # ’ 1 
Les portant ic eRGECIment de + nérale de l'administration au ministère do | Le 5 ; : : - 
de la sûreté nationale pour Ile if disci- l'intérieur. is - ! 

j 1 convenances personnelles; ad us{rali : 

Les arrêtés, contrats, avenants €t déci JEAN BIONDI. 

S concernant les personnels techniques Le secrétaire Etat à pré > d 

- : “ - . k : +6 eCrcCtalre {] (At à Ja H { uu © en. 

non titulaires (à deg mer des chargés do | à; l ifbnhiion nublime at réloria ait. te 

M. s - = , Conseil (MONCUON PUbiHJUE €eL TéHRIIn à ami 

fil mn) et Je person auxiliaire de la sûreté | Listrative) et le ministre de l'intérieur 

s nale: nistralive) et le ministre de 1Inté1 r, 

Les arrêtés accordant à tous 1°s fon- Vu l'articl le 22 de la loi no 46-2294 du 19 oc- Sûreté nationale. 

t ires de la gûreté nationale des cor tobre 1916 relative à al t g£ es fonc —— 

( eue du Irée, par apolication } tionnai: 

règlements en vigueur. Vu 47-1970 du 21 juillet 197 Par art 

se TENTE * j d'administration wbliqu ‘iCation 
2. — Le ministra de l'intéricu es p' ria F us Fa r! F à 99 ta | relative à 
u de l'exécuti n du présent décret. qui pour pPin dt L ar LICE 23 « Ù ( ssu LLLV 
v.£ H L Ps nlionné malifié | secret n° 4S 4 ri re n 
biié au Journal ojliciel de la’ Répu- | Mentionné, modif par le décret n° 45-1308 du a 


‘ 
LE 


traile, mutations et éanc{lons de tous les fonc- 


u 


ro 


ü 
C 


Le 


H3 


Lu] 


2 Les arrêtés portant mutation dans l'in- 


Vu le décret no 47-253 en date du 23 jan- 
r 1947 | sant les minisires à déléguer 
Vu le décret en date du 17 septembre 198 


Vu le décret no 49-3% en date du 93 fé- 
l 


Vu le décret en date du 9% février 1919 nom- 


‘Tsonnelle de commissaires divisionnaires : 


rangaise, 
à Paris, le 9 mars 1949. 
HENRI QUEUILLE. 


stre de l’intérieur, 
JULES MOCII, 


+3 #- 





Délégation de signature. 


ge de l’intérieur, 


2 1 


arrôté leur si, gnature; 


ant nomination des membres du Gouver- 
tits 


1%9 relatif à l’organisation de l'admi- 
on centrale du ministère de l'intérieur; 


ML. Bertaux (Pi rre), prélet, directeur 
de la sûr été natio nale, 


M. Pierre Berlaux, direcieur gé- 
relé nationale, a délégation per- 
nle du ministre de l'intérieur pour si- 


Les arrêtés portant nomin: ition, promo- 
licenciement, suspension, mise à la re- 


ires titulaires, auxiliaires et contractuels 
vant de la sûreté nationale, à l'exclusion 
arrètés de nomination, promoti on, licen- 
ment, mise à la retraite ét sanctions <on- 
int les contrôleurs généraux de la sûrelé 
aale, les directeurs départementaux des 
ces de police, les commissaires division- 
iles, les Commandants de groupement de 
Mpagnies républicaines de sécurité: 





{ du service où mutalion pour convenance 


Les arrêtés acx ordant à tous les fonction- 

es de la sûreté nationale des congés de 

e durée pour aggravation de blessures de 
ou pour tuberculose ouverte ; 

4° Les arrêtés portant assignation à rési- 

des étrangers qui, ayant fait l'ohjet 

Inesure d'expulsion, sont dans l'impossi- 


> noveml 


du direct 


art 
Ait. 


tration c 





su! ppléant 


générale 


sentants 


l'inspecti 
cune des 


Art, d 
au lieu 
le bullet 
l’envelo 
teur par 
loppe € 
à 11 ma 
nistratior 
sera pla 
sera Ca 


eo 
Je 





a y férer; 


dan Be 


l'inspectiot 


clusion de 


menti nné 


re 1946 


J'int A une 
ritaire pour le 
de l'administration. 
placée auprès du 
rale de l’administration. 
2, — La 
ritaire de l’inspect 
mprend: 


comrmnissi 
corps de l'inspecti 
Cetle comm 


€ 


4 


haf 
ioi 


commiss| 








Trois titulaires et 


B, — Représentan 





proposition du chef 4 
n générale de l'adm 
eur du personnel, 
argent 
Art, fer, — Il est créé au n 


de l'inspt 


in admini: 


on générale de 
de l'ad 
troi ppléa 


ts du perso 


in adminisiwa 


r e de 
on et 
À 
Istcre dt 
rative pa 
n gén 4 
iSsion est 
1 ; vins 
UUR ELHU- 
t » 
t \ive Pä- 
l'aëm.inis 
ir 10n 


r sat di fun ranrésar s 

Un représentant titu et un représentant 
LV, F * Cyr 4 

su éant élus par les inspecteurs généraux. 


Un représentant titulaire et un représentant 


élus par les inspecteurs. 


des 


Un représentant 
suppléant élus par les 


inspecte: rs général 


| 


icun des m 


titulaire et un représentant 
adjoints à l'inspection 


4 


Art. 3. — La date des élections des repré- 


iX, inspec- 


teurs et adjoints est fixée au 2 avril 1949. 


Art. 4. — Dès le dénûôt des listes 
il sera adressé à 


‘lectorales, 
‘mbres de 


on générale un exeinplaire de cha- 


Le) 


listes de 
loppe du format uli 


— Les 


1 
ae 


pondance. 


Pour assure 


sités du Service 
vote 


in 


Ca 


1 
lisé 


SR 
pet 


lidatures et 


unc enve- 


pour le vote. 


teurs que 


empêcheraient de 
pourront voler par corres- 


les néces- 
se rendre 


r le « arac tère secret du scrutin, 


: 


in de vote de 
pe mise à la 
l'inspection £g 
era cachetée et 


chine : 


i au 


Æe dans ui 1e seconde aavele 


“hetce 


« 


mi: 


toute autre, 


stère 


vra être in 


disposition 


comporte 


séré dans 
de l'élec- 


générale. Cette enve- 


ra, à l’ex- 


les indications écrites 
Cornmission ad 


de l'inté 


ninistrative 


paritaire de FREE gé inérale oo l'admi- 


ur », Elle 





signée et sur laquelle seront 


el 


om 


et 


érale 


le grade 


t. ! * 
votant par 


du membre 


Corrcspon- 


M. Reyvti 
à comple 
de tra tem 


la loi du 
pu Rpmquer# AIS 








Admission à l'échelon exceptionnel du grada 
de capitaine (régiment de sapeurs-pom- 
piers). 


P r lécision du 7 mars 1919, M id 13 { 
compter du {er janvier 1949, au bénétice do 
l'échelon exceptionnel de solde du grade dq 
capitaine : 


tégiment de sue pornpiers. 
MM. Plerret Free I-Joseph-Tenr 
Bonnard \dré po + 
Alifa (Ji : P ierre-Désiré-André) 
Vansevendonck (André-Charles-Germ \in)e 
Yelt (Jean). 
Wendling (Jean-Baplste). 





MINISTÈRE DES TRAVAUX PUBLICS, 
DES TRANSPORTS ET DU TOURISME 


Décret du 7 mars 1949 relatif au déclassement 
partiel du réseau d'intérêt local de l’Anjou. 


a 


« Par décret en date dun 7 rnars 1919, <om 
déclassées les lignes suivantes du réseau d'itle 
térêt local de l’Anjou: 


Angers—Baugé ; 

Saumur—Chaulet; 

Nantes—Cholet (avéce embranchement Beat. 
présu—Ja Possonnière) pour la partie situéq 
dans le département de Maine-et-Æaire) ; 

Angers—Candé (partie ame pres À 

La Possonnière—Saint-Jean-de-Linière 





| one res 
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me + 





Tableau de classement des ingénieurs et ingé- 
nieurs adjoints des travaux publics de l'Etat 
pouvant obtenir le grade d'ingénieur ordi- 
naire des ponts et chaussées, 





Re fn Journal o{/ t ] 
bre 19: ie 12711, 3e cojonne, 18e ligne du 
texte | «lt 3 KO \iberli) » aire 





MINISTÈRE DE L'AGRICULTURE 
PE 


Eaux et forets. 


Pa: i« l | j 

M. bor \ l-Jean-ÆLouis-Paul, Spec- 
teur ad) | di eaux et forets de 1170 çGiasse 
k Evreux (Eure), est nominé inspecteur des 
eaux et forêts de 4° classe à Bastia (Corse), 
en remplacement de M. Paolantonaceli, qui 
a d'é adm à faire valoir ses di 3 à la re 
traile 

M. bourzgonot (Louis-Henri), irspecteur ad- 
joint d eaux et forèts de 1re classe à Chani- 
paguole Jura), est nOlHIIK jnspecteur des 
eaux el forûôts de 4e classe À Bruveres (Vos- 
gcs), en remplacement de M. Meln, qui à 
reçu une aulre affcctation 

M. Constantin (Francois-Mare-Martin), ins- 


de {re classe 


pecleur adjoint des eaux et forêls 
Dôme), 


a Clertaont- Ferrand (Puy - de - 


gt 
LEE: 


nonimé inspecteur dez3 eaux et forèls de 
4 classe, chef de section au bureau du per- 
sonnel de Ja direction générale des eaux et 
forêts à Paris, en remplacement de M. Curdel, 


mis en disponibilité sur sa demande. 


M. Pellat (Michel-Léonor), inspecteur 
joint des eaux et forûts de 1r° classe, chargé 
de cours aux écoles forestières des Barres à 
Nogent-sur-Vernisson (Loiret), est nommé ins- 
pecieur des eaux el forêts de 4e classe et 


ad- 


snalintenu, en cetle qualité, dans son affec- 
lation acluelle. 
M. Groult (Paul), inspecteur adjaint des 


eaux et forêts de 1r° classe, rédacteur au se- 
crétariat général de la direction générale des 
eaux et forêts à Paris, est nommé inspecteur 
des êaux et forêts et maintenu, en celle qua- 
lité, dans son affectation actuelle, 


M. Tanton (Bernard-Louis-René), inspecteur 
adjoint des eaux et forêts de 1r° classe, assis- 
tant à la 3e section de la station de recherches 
et d'expériences forestières, résidence Nogent- 
sur-Vernisson (Loiret), est nommé inspecteur 
des eaux et forêts de 4e classe et maintenu, 
en ceite qualité, dans son affectation actuelle. 


M. Jounet (Pierre - Robert Guy), inspecteur 
adjoint des eaux et forêts de fre classe, dé- 
taché auprès du ministère des affaires étran- 
gères pour le service forestier du Maroc, est 
nommé inspecteur des eaux et forêts de 
4° classe et maintenu, en cette qualité, dans 
Sa posilion actuelle de détachement. 


M. Luzu (Gérard-Pau!-Maurice), inspecteur 
adjoint des eaux et forêts de {re classe, rédac- 
{our au 4° bureau de la direc!ion générale des 
eaux et forêts à Paris, est nommé inspecteur 
des eaux et forêts de 4° classe et maintenu, 
en celle qualilé, dans son aflectation actuelle. 


M. Mazet (Léon-Henri), inspecteur adjoint 
des eaux et forêts de % classe, chef de ser- 
vice de Ja chetlerie d'Aulun (Saône-et-Loire). 
est nommé inspecteur des eaux et forêts de 
de classe et maintenu, en cette qualité, dans 
son affectation actuelle. 


M. Michon (Pierre-Paul-Henri), {nspecteur 
adjoint des eaux et forêts de 1re classe, assis- 
fant à Ja fre section de la station de recher- 
ches et d'expériences forestières À Nancy 
(Meurlhe-et-Moselle), est nommé inspecteur 
les eaux et forêts de 4e classe et maintenu, 
en celle qualité, dans son affectation actuelle. 


he QD @———— 











Par arrêté en date du fer mars 1949, est ac- 
ceptée, à compter du fe mars 1919, la démis- 
sion de M. ‘bevillérs tCharies-L#on-Abel), di- 
récleur adjoint de station d'hydrobologie ap- 


pique ‘ 


Rectificatit au Journal officiel du 27 fé- 
Page 9120, 2e colonne, 38e ligne, au lieu de: 
a Bourligue (Simon) », Boutigue (Si- 
mon! »: 48e ligne, au lieu de: « M. Cart (Mar- 
cel-Louis-Henri), à la disposition du conserva- 
teur des eaux ét forêts à Chaumont (Iaute- 
Marne), triage no 27, etc, », lire: « M. Cart 
(Marcel-Louis-Henri), à la disposition du con- 
servateur des enux et forêts à Chaumont 
(iaute-Marne), est nommé à Rozières (Hautc- 
Marne), triage no 27, etc. » 
Page 2191, {re co'onne, 6% ligne, au lieu de: 
triage no 5 de l'inspection des eaux et fo- 
re: « triage n° 6 de l’ins- 


, hi} 
a PAUX et forôts d'Epinal Est », 


lire: « 


, 40e ligne, lire: « triage 
\ des eaux et Iorêts de Ba- 





MINISTÈRE DES FINANCES 
ET DES AFFAIRES ÉCONOMIQUES 


Décret n° 49-317 du 5 mars 1948 portant 
homologation du statut des agents géné- 
raux d'assurances (accidents, incendie, 
risques divers). 





Le président dn eonseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des finances 
et des affaires “conomiques, 

Vu ja loi du 25 avril 1946 relative à la 
nationalisation de certaines sociétés d’as- 
surances et à l'industrie des assurances en 
France, notamment son article 23 dont 
l'alinéa 4 est ainsi rédigé: 

« Sans préjudiee des dispositions de l'or- 
donnance du 2 novembre 1945, les agents 
généraux d'assurances et les agents de 
capitalisation représentant les entreprises 
nationalistes continuent d'exercer leurs 
fonctions dans les conditions prévues par 
leur contrat de nomination. Le statut pro- 
visoire des agents généraux reste applica- 
ble À ces derniers jusqu’au 21 décembre 
1916, date à laquelle aura dû être établi 
par le conseil national des assurances en 
collaboration avee la fédération nationale 
des syndicats d'agents généraux d’assu- 
rances, le statut détinitif valab'e pour tous 
les membres de cette profession »; 

Vu l'ordonnance du 29 septembre 1945 
portant suppression du comité d'organi- 
sation des assurances et complétant le 
déeret-loi du {4 juin 1938 relatif au con- 
trôle de l'Etat sur les entreprises d'assu- 
rances de toute nature, notamment ses 
articles 3 et &; 

Vu le décret du f4 juin 1938 unifiant le 
contrôle de l'Etat sur tes entreprises d’as- 
surances de toute nature et de capitalisa- 
tion et tendant à l’organisation de l'indus- 
trie des assurances, notamment son 
titre IV, 


; 


Décrète 4 

Art, 4%, — Sont homologués: 

1° Le règlement n° 1 adopte par le con- 
seil national des assurances et portant sta- 
tut des agents généraux d'assurances (in- 
cendie, accidents, risques divers) ; 

2° Le règlement n° 2 adopté par le con- 
seli national des assurances et instituant 
une commission d'application du statut 





———t 


des agents généraux d'assurances (inoen 
die, avcidenis, risques divers), 

dans la forme où ces deux textes soit 
nexés au présent décret, 

Art. 2. — Le ministre des finances et des 
affaires économiques est chargé de |’ 
cution du présent décret, qui sera pubs 
au Journal officiel de Ja République fran. 
çaise. 

Fait à Paris, le 5 mars 1949. 

HENRI QUEUILIP, 


dis 


Par le président du conseil des mn 
Le ministre des finances 
et des affaires économiques, 


MAURICE-PETSCHE. 





REGLEMENT No 1] 
PORTANT STATUT DES AGENTS GÉXÉIAI X 
D'ASSURANCES (ACCIDENTS, INCENDIF, RISQUES DIVI 


Préam D ule, 


25 avril 1936 re'‘ative à la nat ona, 
lisation de certaines sociétés d'assurances et 
à l’industrie des assurances en France pré 
voit, en son article 23, que le conseil rationa 
des assurances doit établir un statut des 
agents généraux d'assurances destiné À « 
substituer au statut provisoire du 26 inars 
AU 1, 

Il est apparu au conseil national des ass. 
rances qu'il lui appartenait, en conséquence: 
d'élaborer les règles de ce statut. Ces règles 
étant de nature différente, il n’est pas possi- 
ble au conseil national de réunir en un texte 
unique toutes les dispositions du statut à éta- 
blir. Par suite, ce statut résultera d’un encen 
ble de textes qui revêtiront la forme soit de 
lois proposées au vote du Parlement, soit de 
décrets ou arrêlés, 

D'autre part, en raison de la comnlexilé des 
règles à établir, le conseil national des assu- 
rances estime préférable de procéder À l'éh 
boration de textes multiples et distincts sui 
vant la nature des problèmes qui doivent étre 
résolus dans le statut. C’est ainsi que certains 
de ces textes concerneront l'ensembhie des 
agents généraux d'assurances, tandis qu 
d’autres textes ne seront applicables qu'à une 
ou plusieurs catégories d'agents généraux. 

Enfin, le statut des agents généraux d'aseu- 
rances Gevant régler les rapports existant n- 
tre ceux-ci et d’autres catégories de produ”- 
teurs tels que les courtiers d'assurances, l® 
conseil national des assurances se propose 
d'élaborer toutes mesures pour déterminer les 
situations respcetives de chacune des caté- 
gcries de producteurs présentant au pub 
des opérations d'assurances ou de capitailsi- 
tion. 

Conformément au vœu du législateur, les 
règles seront élaborées par le conseil ratio- 
nal des assurances après consultation des 
organisations syndicales les plns représenti- 
tives des parties intéressées à l'apniication 
de ces règles. 


Le présent règlement, établi en co:labora- 
tion avec Ja fédération nationale de: syndi- 
cats d'agents généraux d'assurances et après 
consultation de la fédération francaise des 
sociétés d'assurances, constitue le premier des 
textes faisant l’objet du statut des agents 
généraux d'assurances. I1 ne s'applique, el 
sous réserve encore de quelques exceptions, 
qu'aux rapports existant entre les agents gé- 
néraux et les sociétés d'assurances dans les 
branches «a incendie », « accidents » et « nis- 
ques divers ». 2 

Les principes énoncés dans le présent règle 
ment représentent la base minimum sur M- 
quelle repose la situation des agents géné- 
raux d’assurances qui y sont assujetiis, I 
n'excluent done pas la conclusion de conven- 


La loi du 





tions particulières prévoyant des conditions 
plus favorables pour les agents généraux 


d'assurances 

Ce règlement rer pp être ultérieurement 
modifié ou complété, notamment pour y !n- 
ciure les mesures qu'il apparaîtrait n'cessaire 
de oser dans un but de rationalisation 61 
<onformité de l'arlicle 15 de la loi 4 
25 avril 19:6 
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 reiiie 
Le conseil national des assurances, de- 
inde, par ailleurs, au ministre des finances 
“hien vouloir déposer un projet de loi 
an: à instituer el à organiser, pour l’en- 
mhle des agents généraux d'assurances: 

s Un arbitrage obligatoire pour régler les 
nés de l’applicalion de leur statut; 

Une discipline professionnelle à laquelle 

nt soumis. 


complété par des dispositions légales et 
ré aires en vigueur et par divers règle- 
ments prévus dans le texte ci-après, le présent 
règlement et le projet de loi mentionné ci- 
des doivent ainsi déterminer la situation 
( s généraux en ce qui concerne Ja 
Drû et la gestion d'opérations d'assu- 
Al incendie », « accidents » et « risques 
d ; 

Tire Ier 
Champ d'application, 

ur tv, — Dans le présent règlement, le 
mot té » désigne tous les organismes 
d'assurances régis par le décret du 14 juin 


4528, y compris tes représentants des sociétés 
ou orsanismes d'assurance étrangers, habilités 


à operer en France, conformément à la loi 
du 45 février 1917. Le mot « agent général » 
‘ésigne les personnes définies au titre IE ci- 
apr 


Le présent règlement régit les rapports exis- 


ant entre les sociétés d'assurances et les 
a généraux qui les représentent, en ce 
( ncerne les opéralions d'assurances pré- 


vues aux paragraphes 3 à 17 inclus de l'arti- 
137 du décret du 30 décembre 1938, à 
n, toutefois, des opérations d'assu- 
wviation (8 9 bis), des opérations pré- 
au paragraphe 10, si elles sont acces- 


\ 
\ 
s inx assurances de groupes, des opéra- 


l'assurance complémentaire vie, des 
( ns d'assurance Caution en douane, et 
‘ rations d'assurances maritimes et ilu- 


Titre II 


on de la profession d'agent général 
d'assurances. 


9, …— L'agent général d'assurances est 
ersonne physique qui, justifiant de con- 
I es professionnelles suffisantes, repré- 
8 une Gu plusieurs sociétés d'assurances 
en vertu d'un traité de nomination. 
] l'exercice de ses fonclit ns, l'ag nt gé- 
niral d'assurances : 
D'une part, en qualité principale de manda- 


rémunéré d'une ou plusieurs sociétés 





‘ es, met à la disposition du Eee 
& ence technique en vue de la re- 


contrats 
ou des 


cherche et de la souscription de 
d'assurances pour le compte de la 
sociétés qu'il représente ; 

D'autre part, met à la disposition de cette 
où de ces sociétés ses services personnels et 
ceux de l’agence générale pour la gestion des 
contrats qui, dans la limite de la circonscrip- 
{ 

L 


nn déterminée par son traité de nomina 
n, peut lui être confiée. 


Art Lu] 
TT. o, 


— En sa qualité de mandataire, 
l'agent général d'assurances s’oblige à réser- 
ver l'exclusivité de sa production à la ou aux 
Sociétés qu'il représente. 

Néanmoins, il ne lui est pas interdit de 
fure souscrire par d’aulres assureurs la ga- 
lintic des risques qui: 

a) Ne sont pas pratiqués par la ou les 
sociétés représentées ; 

o) Ne sont pas souscrits par elles en tota- 
lité (pour la partie du risque non couvert) ; 

c) Font de leur part l'chjet d'une résilia- 

ji, 

4) Sont refusés par eiles; 

.£) Sont subordonnés à des conditions que 
assureur ou le proposant n'accepte pas. 

Par exception, en ee qui concerne les opé- 
fâlions prévues aux paragraphes d) et e) € 
th Ce qui concerne celles prévues au para- 
ftiphe €) Jorsque la résihation est la consé- 
dicnce de l'application par la société à tous 
ses clients d'un nouveau tarif ou de nouvelles 
tnditions de contrats, la ou les sociétés re- 
E entées pourront, par opposition motivée, 
l'erdire à l'agent général de les faire sous- 
tire par d’autres assureurs. 

Art. 4, — A moins d'y être expressément 
lOrisé par la çu les sociétés qu'il repré- 





sente, 


l'agent général d'assurances ne doit, 
ni directement, ni par personne inlerposée, 
accepter la représentation d'a 
pratiquant les mèmes catégories d'opérations 
d'assurances. Cette prohibition s'étend an dé- 
marchage le clientèle en faveur desdites so- 
ciétés. 

Les sociétés ne lenr 
accepter pour le mème risque, de trailer ave 
un autre producteur à des conditions diffé- 
rentes de celes queues nt fixées à leur 


litres sociétés 





doivent pas, de 


apr 
asvCil 


- LIL LI 
Tue II 


Conditior relatives à l'ex 
de la profession d'agent géncral d'assu 


Art. 5 — Pour tre admis à 
profession « 
exigé: 

40 D'être Francais depuis plus de cinq ans 
au moins, ou être ressortissant d'un Elat dont 
la législation permet aux Français d'exercer 
sur son territoire des fonctions analogues à 
celles qui sont définies par le présent règle 
ment : 

2o D'être Agé d'au moins vingt et ‘un ans, 
ou, s’il s’agit d’une personne du sexe mascu- 
Un, soit avoir satisfait à ses obligations mili 
aires, soit en avoir élé exemplé temporaire- 
ment ou définitivement conditions 
prévues par les lois sur le recrutement de 
l'armée : 

a D'être diplômé de l'école nationale d'assu 
rances (evcle normal} ou d'avoir accompli un 
stage suffisant, soit dans le pro- 
duction d'une société d assurances, sot dans 
une agence générale d'assurances (1), soit 
dans un cabinet de courtage d'assurances ; 

4o De ne pas exercer, concurremment avec 
la profession d'agent général d'assurances. 
une activité professionnelle incomnalible avec 
ladite profession ; indépendammi il des d spo- 
sitions légales ou réglementaires, le conseil 
national des räances, après consultation 
des organisalions syndical s les plus représen- 
tatives des agents £g ‘raux et des sociétés 


d'assurances, détermine les activités 


Inces. 


exercer Îa 


d'agerg général d'assurances, il est 


dans les 


service de 


assu 





incompa- 


tibles avec la profession d'agent général 
d'assurances. Cette liste ainsi dé!erminée fera 


l'objet d'un arrêlé ministériel. 
Art. 6 — Lorsque |' 


ivent général d'asen 


rances est tenn de constituer un cautionne 
ment, il peut se dégager de ceile obligation, 
soit en souscrivant une assuranre caution, 


soit en ulilisant tou! autre 


agréée. 


svsième de garantie 


Titre IV 


Du traité de nominalion 
de l'agent général d'assurances. 

Art. 7. — Le trailé de nomination ent 
général d'assurances est le contrat qui fixe 
les conditions dans lesquelles l'agent général 
exerce ses fonctions. 

Il comprend des conditions gét 
conditions particulières. ; 

Les conditions généra'es doivent être con- 
formes à des ciauses types établies par le 
conseil national des assurances après consul- 
talion des organisations syndicales les plus 
représentalives des sociétés et des agents gé- 
néraux d'assurances, et soumises à l'homo- 
logation du ministre des finances, Ces clauses 
types représentent des conditions minima qui 
ne sont pas exclusives de conditions plus fa- 
vorab'es à l'agent général d'assurances, 

Les conditions particulières détermineront 
notamment la circonscrip‘ion de l'agence gé- 
nérale, les taux des commissions allouées à 
l'agent général conformément aux disposi- 
tions du titre V ci-après, et toutes autres 
obligations particulières portées au contrat et 
liant réciproquement la société et l'agent 
généra!. 

Les travaux de gestion confiés à l'agent gé- 
néral d'assurances par son traité de nomi- 


ts Tavant 
11 1. 


{ 





érales 


et des 





{) Le candidat ayant accompli son stage 
dans ure agence générale d'assurances ne 
peut, pendant un délai de trois ans, exercer 
es fonctions d'agent général d'assurances 
dans ia circonscription de ladite agence géné- 
rale, à moins qu'il n'y soit expressément au- 
torisé par le titulaire de cette agence géné- 
rale ou qu'il ne succède à ce dernier, 








nation. dolvent ohligatoirement vw! l'oblet 
d'une délimitation pré 

Art. 8 — La S ‘ ce 
dans le traiié de nom do a ur 
seul tenant 

Sauf © \ } es rt cd 
gations exceplionnelles \ d'un « | 
a parues au ontrat d bitrave, 
est interd à l'a gér d'as ! 
l'ôtre tit ! soit d'r * e ir pen 
s t t na 6 

a s 
] \ 
D ' finnse et d , +» tion 
L4 y 
t 

Art. 9 __ L'agent gi il d'a 1 : OP 
> Ù [M 1 « 4 
les 1 définies par | . 
tion. 

Pou l'ex« »\ de ta ’ r lu 

; k 
teur et aa € tn } 1 ; + t t 
rémunéré par des commissions dont s taux 
sont fixé le £ à gré en ! int comvte é . 
tableme: des ] d ; 
pro t'et Il gi 
{ mi } 

{o Ine commission d'apport nr t le 
travail de production; 

0 Upe cu mmission de c'e } ant 
les travaux de gesti { ] { Lio 
ln ! H t 
ut JLOHIIRL TL IU EF) 

Art. "10. — La Ymni I 4 ] 4. 
munie l'acquisition d O0! L | ss 
ince est calculée en pourcentage s \ moli- 
tant de la prime 4 « l ! 
d ne lieu cette onéra " 

Le tau [a Ù | peut 
û sup { n tax na ( f | ! 
té l'opérations d | 
par arrtrt du ministre des finan S pris Su 
pr )< nn où près a d il national 
des assurances, qui doit consuller à cet etfel 

lé 3 OfFanisa ns S\YI1 les pi 
lativ d « « g « 1* 
L aes t r {! 
! 1mnissio l'a ] j tr 
en totalilk ou € na \ ! tipr'a 
ue &$ nl 
iu | 1h! L { } «il 1 Ë 
les « 110 pre VUX Î 
du décer du 1% j LUS f au 
1'1 ' } ‘ ne 
LI 9 4 1 s 
l et d 

\ 11. — La nmissi d 
titux ntré | éa ‘ de 
ecsUon elfectués f g PTT { for 
mément à <son traité de 1 inut 

1 é Ats r4 

La commission de ges'ion ne pt être ré- 
trocédée en tlolalilé, onu « partie, 11 N 
mandataires et empl y d ] L'été ] 
d'assu es et $ ement dans la n , 
où ces mandataires et emplo | nt 
effectivement aux travaux de gestion atcom- 


plis par l'agent général. 

Art, 42. — En plus des travaux d 
prévus dans son traité de nomination, 
général d'assurances peut Ctre appelé à effec- 
pour Ja 
10 prés 


tuer des travaux supplémentaires 
compte de la ou des sociétés qu'il 
sente, 

L'exécution de ces travaux supplémentaires 
donne lieu à une rétribution spéci équi- 
ble. 

Art. 42. — Les bases de Ja ‘ration de 
l'agent général d'assurances peuvent C're re- 
is toutes les fois qu'intervient une ma- 
dification dans l'étendue de se3 fonrtions en 
ce qu concerne les travaux de gestion et les 
travaux supplémentaires. 


110 CE 








Titre VI 


Du principe de la territorialité des agences 
générales d'assurances. 


Art. 44 — L'agent général d'assurances 
bénéficie, en principe, pour les risques fai- 
sant l’objet du mandat à lui octroyé par son 
traité de nomination, de l'exclusivité de 
souscription et de gestion des contrals d'as- 
surances portant sur: 

4° Les risques situés matériellement dans 
la circonscription de l'agence générale dont j 
est tilulairs; 








Re ss 

29 L risques à caractère mobile ou flot- 
tant qui, selon une énumération Jimilative 
fixée par le règ'ement prévu à l'alinéa sui- 
vant ront réputé itués dans ladite circons- 
crint 

Un réclement distinet établi par le conseil 
1 il des assurances après consultation des 
urganisatio vndical les plus représenta- 
‘| dl jte d agen tnéraux ef 
«l irtié d'a ii fixera 

1o Les modalités d'application de la règ] 
Nisée au pal ip} ] dent 

Li dérogalio \ celle régie qui con! 
J lue nec ire l le caractère sp ‘jal 
“! iine …péralions d'assurances; 

] litions 4 { » réciproque dun 
dro { re] di ira entre ivents el 
« IT 

1 { Hitio (p: vilé res] lives des 

? et ourlivr da } départ ments 
de et de Seint {) 

epnent ra mi k. après 


Tree VIl 
De \ 7 1odifit lions dans lo gjanisation 

“' agences ge rales d'ussurances. 

Art. 15 La délermination de la circons- 
criplion de l'agence générale d'assurances 
faisant l'obj t d'une des clauses du traité de 
nomination el l'étendue de celte circonscrip 
Uon ne peuvent, en principe, être modifites 
que par accord entre Les parties contractan- 
1: 

Tontefois, i Ja modification (division ou 
concentration d'agences générales, eréaltion 


d'agences générales B, etc.) demandée par la 
socicté fait l'objet d'un désaccord entre elle 
el son agent général, le litige est tranché par 
voi d'arbitrage dans le conditions fixées 
pa la loi, 

Art. 16 Toute modification dans l’organi- 
salion de l'agence générale, qui restreint le 
chatnp de l'activité de l'agent vénéral. donne: 
ieu à l'application des dispositions incluses 
dans Je titre X ci-après, pour la partie des 
commissions dont l'agent général ne béné 
ficie plus, 

Tire VIII 
Résine nr prévoyance ou de retraite dont 


bénéficient les auents généraux d'assuran- 


“ 

Art. 17 — Les agents généraux d'assuran- 
ces bénéficient du ou des’ régimes particu- 
hiers de prévoyance ou de retraite institués 


actuellement en leur faveur par la ou les so- 
ciclés qu'ils représen‘ent, j 
L'existence des régimes particuliers visés 4 
l'alinéa précédent n'exclut pas leur remplace- 
ment par un régime général de prévoyance 
ou de retraite en faveur des agents généraux 
d'assurances : 


TITRE IX 


de CHONS que peut encCourir l'agent 
gent rul d ussuTrunces, 

Art. 18, — L'agent général d'assurances est, 

lInne T'avansslis dj n< natinr nie 

dans l'exercice de ses fonctions, passible des 

sanctions discip inaires prévues par la loi. 


Aït. 10, — Indépendamment des sanctions 
disc.plnaires visées à l'article 48, et éven- 


tuellement, des poursuites civiles ou pénales 
qui peuvent être engagées contre lui en vertu 
de la législalion en vigueur, l'agent général 
d'assurances peut étre révoqué par la ou les 
socièliés d'assurances qu'il zeprésente. Cette 
révocation peut intervenir en cas d’incapacité 
noloire, d'insuffisance dans la production ou 
Ja gestion et, pus généralement, de faute 
professionnelle d'une gravité justifiant la ré- 
vocation. 

Si l'ager rfnéral d'assurances conteste le 
bien fondé de 6a révocation, le litige est 
véglé par vole d'arbitrage dans les conditions 
fixées par la loi, 
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Tire X 


De la cessation des fonctions de l'agent 

général d'assurances. 

Art, 2 L'agent général d'assurances qui, 
pour une cause quelconque, et méme en tas 
de révocalon, cesse de représenter une Sso- 
cité d'a ‘es dans la circonscription dé- 
terminée par son traité de nomination a le 
droit, à n choix: 

Soit de présenter à Ja société un successeur 


4 maxinium de deux mois, sauf 
s'il est fait appl'ealion des dispositions du 
ci-dess délai étant toutefois 
à un mois dans le cas de cessalion vVo- 
ire de fonc 


us {ce 


hinneis: 
ons), 


Soit d'obtenir de la société une indemnité 
compensatrire des droits de créance qu'il 
abondonne sur les commissions afférentes au 


\ de l'agence générale d'assurances 


dont est titulaire, réserve faite du droit par 
la sociclé de demander le remboursement de 
celie indemnité au suctesseur, 

En cas de décès de l'agent général d'assu- 
rances, da même prérogative esb accordée à 
sCs van! di! î. 

Art. 21. Lorsque l'agent général d'assu- 
rances ou ses ayants droit présentent un suc- 
cesseur, ils traitent de gré à gré avec ce der- 


ner; la société a le droit d'obtenir communi- 
calion de cette convention avant d’acconer 
l in successeur (1). 
refuse d'agréer le successeur 
i 6, l'agent général d'assurances ou ses 
avants droit bénéficient de l'indemnité men- 
{ \ l'avant-dern er a'inéa de l’article 20. 
sation de fonctions de l'agent gé- 
résulte de ] 


Si 1ä Ces 
d'assurances 


son décès, le 


conjoint et les parents en ligne d'recte du 
défunt ont, s'its en manifestent le désir, une 
prioril& pour Ini succéder dans ses fonctions 
d'agent général, si du moins ils justifient de 


litres où d'une compétence professionnelle 
équivalente à ceux des cand:dats éventuels, 


ou, excentionnel'ement, &'ils sont reconnus 
suscepübles d'acquérir ces titres ou cettr 
compétence dans le délai d'un an. 

Art, 22 L'indemnilté mentionnée à 
l'avant-dernier ainéa de d'article 20 est déter- 
minfe par accord amiable entre les parties 


ou. à défaut, à dire d'experts. 

En cas d'expertise, chacune des parties dé- 
signe son expert; s'il y a désaccord entre 
les exverts, il est procédé à la désignation 
d'un liers-expert par accord amiable entre les 
experts on, à défaut, sur requête de la partie 
la plus diligente, par le président du tribunal 
civil du chef-Jien de l'arrond'ssement dans le- 
quel est siluée la circonscription, sur une 
liste établie d’un commun accord par lés or- 
ganisalions syndicales les plus représentatives 
des socitlés et des agents généraux d'assu 
rances, 

Un règlement distinet établi par le conseil 
national des assurances après consultation des 
organisations svndica'es les plus représenta- 
lives des snriétés et des agents généraux d'’as- 
surances, détermine les principales bases sur 
lesquelles les experts doivent fonder leur 
apprécialon pour fixer le montant de l'indem- 
n'# 

L'indermnilé est réglée par un payement 
unique effectué dans le délai maximum de 
six mois suivant la date de cessation des 
fonctions, Toutefois, la société peut se libé- 
rer à concurrence de moitié seulement dans 
Ce délai, le eolde étant versé dans un délai 
maximun de trois ans par annuités établies 
compte tenu des intérats, 


Art, 23. — Lorsque la liquidation des comp- 
les de l'agence générale fait apparaître un 
sode en faveur de la société, celle-ci est en 
droit, jusqu'à concurrence dudit solde, de 
procéder à une retenue compensatrice sur le 
montant «des sommes versées ou à verser au 
litre de l'indemnité mentionnée à l’avant-der- 
nier alinéa de }'article 20. 

En aucun cas, l'agent général ou ses ayants 
droit ne peuvent se prévaloir ni de la valeur 





(4) Pour cet agrément, les sociétés ne dol- 
vent pas À 28 de vue les obligations résul- 
tant du décret du 3 novembre 1947 portant 
règlement d'administration publique pour 
l'embauchage et le rec'assement du personnel} 
des sociétés d'assurances, 





nn. | 
lemnitg 
de l'ar. 


de cession du portefeuille, ni de l'in 
mentionnée à l'avant-dernier alinéa 
tic'e 20, ni éventuellement du cautionneme 
constitué, pour justifier un déficit és cine 
Hs restent soumis au droit commun quant à 
la responsabilité civile ou pénale que pe ï 
entraîner l'existence d'un tel défiv'! ; 

Art. 24. — En cas d'association de deux y 
plusieurs agents généraux d'assurances ls 
cessation de fonctions de l'un d'eux à pour 
eflet d'ouvrir, au profit des autres asso és les 
droits prévus par le présent litre, sauf s'il en 
a élé autrement convenu dans le 


naît Ac 
iraité de no. 


minat:07, où dans un contrat dislinet conclu 
avec la société. 
Dans les seuls rapports entre les agents o& 


1 


néraux d'assurances associés où leurs ayants 
droit, le partage des droits se fait conformé 
ment aux eonventions intervenues entre eux 

Lorsque l'un des associés cesse d'exercey 
ces fonctions, les au'res associés doivent, s'ils 
le désirent, être maintenus seuls en form. 
tions, s'ils justiflent de litres ou d'une comné. 
tence professionnelle équivalents à coux des 
candidats éventuels, et de la possibilité d'ex. 
ploiter normalement la circonscription da 
l'agence. En cas de désaccord, le lire est 
réglé par voie d'arbilrage dans les cond'{ions 
fixées par la loi. 

Art, 25. — Si les circonstances l’exigent, Ie 
ministre des finances peut, après avis du 
conseil nalional des assurances, ordonner la 
suspension du pavement des indemnités 
allouées en application des dispositions da 
l’avant-dernier alinéa de l’article 29, on modi. 
fler les modalités de payement desdites fne 
demnités, 

Art, 26. — Sauf accord particulier interven 
entre lui, son successeur ét la société, l'agent 
général d'assurances qui cesse d'exercer ges 
fonctions ne doit, ni directement, ni indirec. 
tement, pendant un délai de trois ans, pr. 
senter au public, dans la circonsrinltion de 
son ancienne agence générale, des opérations 
d'assurances appartenant aux mêmes catégo- 
ries que celles du portefeuille de l'agenca 
générale. Néanmoins, cette interdiction 
n'existe pas dans les cas où l'agent 2 al, 
soit a refusé de recevoir l’'indemuité fitée 
conformément à l’'avant-dernier alinfa de l'ar- 
ticle 20, soit a été révoqué nour une causa 
non reconnue valable par arbitrage. Dans ces 
deux vas, nonobstant toute disposition part: 
culière décidée par la sentence arbitrale, 
lui est seulement interdit, pendant un délai 
de six mais, de faire souscrire des polres 
nouvelles d'assurances en remplacement des 
contrats constituant le portefeuille de l'agencs 
générale dont il a cessé d'être titulaire. 

Art. 97. — La cession de tous ékments an 
partenant en propre à l'agent général d’assue 
rances {matériel de bureau, fichiers Terson- 
nels, droit au bail, droits incorporels. éléments 
divers d'organisation ou de prosnection, con- 
ditions du concours de l'agent général cédant, 
archives autres que celles de Ja société, coTres 
pondance autre que celle échange soit ave5 
la société soit avec les assurés et plus géné- 
ralement tons éléments de l'actif et du nassif 
propres à l'agent général) peut faire l'ohjet 
de conventions particulières et complémen 
taires entre Jul et <on successeur et donner 
lieu an pavement d'une indemnité distincia 
de celle qui est mentionnée à l'avant-lernier 
alinéa de l'article 20. 

Si la société le juge utile, elle peut avoit 
communication des conditions faisant l'objet 
de ces conventions. 

Art. 98, — L'application des dispositions in 
cluses dans les arlicles 20, 21, 22. 9, À. 35, 
%6, 27 ne peut en aucun cas, porter atteinte 
au droit de propriété de la soctété sur le nor 
tefeuille de l'agence générale. La soctété, 
d'autre part, conserve le droit de résilier les 
polices d'assurances ronstituant le portefeuille 
de l'agence générale pour autant qu’il n8 
s’agit pas de mesures dirigées personne 
ment contre l'âgent général. 






TrrRe XI 
Application du règlement et dispositions 
diverses. 


Art. 29. — A défaut d'accord, ou d'arbitrage 
amiable, tout litige né à l'occasion de l'eppl 
cation du présent règlement soit entre agenit , 
généraux d'assurances, soit entre un 
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es des suciétés et des agents généraux d'as- 
surances, est chargée de donner lous avis su 
l'aorlication du présent statut. 

Les parties peuvent, d'un commun accord, 
recourir à celle cominission pour Îes concl 


91. — Le présent règlement entrera 
en vigueur, sur le territoire de la France mé- 
tropolitaine, trois mois à dater de sa publi- 
caion, exception faite du titre X qui sera 
immédiatement applicable. 

li pourra être ultérieurement rendu applica- 
ble, sous réserve d’adaptations particulières, 
à l'Algérie et aux territoires de la France 
d'outre-mer. 

Art. 32. — Sous réserve des dispositions de 
l'article 13 ci-dessus, les agents généraux d’as- 
surances en fonctions continuent à bénéficier 
des droits plus avantageux qu’ils pourraient 
tenir de traités de nomination établis anté- 
rieurement à la publication du présent règle- 
ment. Ces droits sont maintenus jusqu’à l’ex- 
prration de validité des traités de nomination 
qui les prévoient, 

Art. 33. — A partir de la date de publiva 
tion du présent règlement, aucun mandat 
d'agent général d'assurances ne pourra éêlre 
dônné à une société civile on commerciale. 

Les agences générales d'assurances exis- 
tantes qui revétent la forme de sociétés sont, 
par dérogation aux disposilions de l'arl.cle 2, 
et jusqu'au terme fixé par leurs staluls à la 
date de publication du présent règlement, au- 
torisées à exercer leur activité dans les lirnites 
du ou des traités de nomination dont elles 
sont titulaires, sans que, dans l’aven:r, ell:s 
puissent bénéficier d'une extension de pou- 
voirs, tant en ce qui conéerne les cpéralions 
d'assurances qu’elles présentent au public, 
que la circonscription dans laquelle elles sont 
actuellement habilitées à fonctionner. 

Art. 34, — Les agents généraux d'assurances 
en fonctions au moment de la publication du 
présent règlement sont réputés satisfaire aux 
Conditions requises pour exercer leur prôfes- 
Sion, telles qu'elles sont prévues au titre HI, 

Toutefois, dans un délai de trois mois à 
Compler de la publication du présent règle- 
ment, les présidents directeurs ou gérants des 
agences générales d'assurances qui revétent 
la forme de sociétés, devront répondre aux 
Prescr ptions de l'article 3 ci-dessus. 

Art, 95. — Les taux maxima de commission 
Praliqués à la date de publication du présent 
règlement par les sociétés d'assurances visées 

l'article {er demeureront en vigueur jus- 
qu'à la date de la prise d'effet de l'arrêté 
prévu à l’article 10. 

Art. 56, — Le présent règlement remplace, 
dans les conditions -prévues à l'article 23 de 
4 lol du 95 avr'l 1946, le règlement portant 








Deux représentants des sociftés d'assuran- 
ces désignés par la fédération française di 
sociétés d'assurances; 


Deux représentants des courtiers d'assuran 
ces désignés par le syndi national des 


snnrtion 'acenran en 
courtiers d'assurances, 


+. 





Décret n° 49-318 du 5 mars 1943 relatif à 
diverses indemnités allouées au person- 
nel du service intérieur de la cour des 
comptes, 


——— 


Le président du conseil! des ministres, 
Sur le rapport du ministre des finances 
et des affaires économiques, et du secré- | 
taire d'Etat à la présidence dn conseil 
(fonction publique et réforme administra- 

tive), 

Vu l'ordonnance du 6 janvier 1945 por- 
tant réforme des traitements des fonction- 
paires de l'Etat et aménagement des pen- 


sions civiles et miitaires ; | 

Vu les décrets des G novembre 1946 et | 
29 novemibre 1947 reatifs aux indemnités ! 
pour travaux suppiémentaires allouées | 
aux personnels des administrations cen- | 
trales; 

Vu le décret du 9 juillet 1948 portant 
relèvement des inderanités pour travaux 


supplémentaires susceptibies d'être attri-! 
buées à certains personnels civils de | 
l'Etat; 
Le conseil des ministres entendu, 
Décrète : | 
Art, 1°, — Il est alloué aux agents du | 
service iotérieur non logés de la cour des | 
comptes chargés des veiles et rondes de ; 
nuit les indemnités suivantes: 





À COMPTER | À COMPTER 
du du 


ù {sr août {er décembre 
1916. 1947. 
francs, francs, 


Pour les veilles et ron- 
des de nuit de 19 h 
AT Dosscssoosossesse LEA 450 

Pour les gardes de jour 
{dimanches et fêtes); 

De Thà13h..,, 68) 240 
De 13 h à 19 h..., 268) 40 














AE, - La majoration 
licle {+ du décret n° 48-1096 du 9 juillet 
948 por'ant 
forfaitaires 


sueceptib'es 


mnités 
pour (ravaux suppémentaires 
d ètre attribuées à certains 
personnels de l'Elat, est applicab'e aux 
indemnités Cnumérées aux articies { et 2 
ci-dessus, 

Art, 4. — Le 
APE aft rpg OO jan t 
es aflñires économiques est chargé de 
l'exécution du présent décret, qui sera pu- 
blié an Journal ofliciel de la République 
française, 


ait r - fe 
Fait à Paris, le 5 mar 1419, 


r ,1À , r L 1 : 1 
relévement des inde 


t 


HENRI QUEUILLE, 
Par le présiden ] 
Le ministre des financ 
et des affaires economiques, 

MAURICE-PETSCHE, 

Le secrétaire d'Elat à la pré lence 
du conseil (fonclion publ 
réforme adnunistrative), 

JEAN BIOND 
Le secrétaire d'Etat aux finan« es 
FDOAR FAURE. 


EEE enerieeue  … — 


0 





Décret n° 49-319 du 7 mars 1949 modifiant 
le décret n° 46-1410 du 13 juin 1946 rela- 
tif à l'organisation du service des contri- 
buticns indirectes, 





Le prés ient du conseil des mir 

Sur le rapport du ministre des 
et des affaires 4 
* ira l'E! Li L L ann Î 1 
taire { ItAl à 14 pre SIUCHICE OU Conseil 
(fonction publique et réforme administra- 
live), 

Vu le décret n° 46-1410 du 13 juin 1946, 
modifiant le décret validé du 27 mars 1941. 
et les textes subséquents relatifs à l’orga- 
nisation du service des contributions indi- 
rectes, 


toften 
istres, 
finances 
‘onomiques, et du secré- 


Décrète: 

Art, 1%, — A titre transitoire, et jus- 
qu'à l'entrée en vigueur d'un nouveau 
sSlatut particu'ier, établi conformément à 
la loi n° 46-2294 du 19 octobre 1946 por- 
tant statut général des fonctionnaires, les 
articles 5 et 6 du décret n° 46-1410 du 


13 juin 1946 relatif à l’organisation du ser. 








—— 
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l but recl sont MO- . è S guée ? 
} À dy | Prorogation du groupement d'importation Répartition de crédits. 
, ge: | de la papeterie, —__ 
— | ( tion IX diSpoO- | EE : 
x ) du de t validé re | Le ministre de la défense nation à et la 
rs “ “ne aux | = ministre des finances el des affaires 4 £ 
n 1941 + l LE AA _ Li 1Se : VU + vd rniques, 
; 4 ES A nnsta- | © : , Vu la loi no 48-1995 du 31 décembre 1948 
: s ne 4 id | portant ouvert ire de crédits provisoires «! 
, s A Vu ’ 1 j et 1938 ta organi- | autorisalion d'engagement de dépenses 
ou e gén de k )! r le t ps |! titre des dépenses militaires pour les mois da 
le guerre et les textes qui i’ont mo u | janvier et de février 1919, et notamm 
f ? n e: ticle 9 de ladite loi; 
l - 
i . , Vu les articles 9 3 de Ja loi du 98 février Vu le décret n° 49-5 du 4 janvier 19:9 por. 
] {947 n enant e€ vieu au dela du | tant répartition, par service et par chanitr 
] il d fo { ] jer gnars 1917 © lines dispos {io prorogees des crédits provi Soires ü} plicahà S aux 
“ KE 7 isa \) ét nar la loi du 40 mai 1% 7 fixation | penses militaires des mois de janvier El da 
par arrèlé m le la date égale de cessati \ostilités ; | février 1949, 
5 d 1 28 Lu vri ier 49 18 CS à, 
n ‘ur au delà Arrélent: 
[ i …—— | léoie. le, 
t { s:tions Ps Art, 1er, 277 Sur les Cr dits provis . 
1021 rr< st à verts au ministre de la défense nationale ab 
{ii et là |'iilre des dépenses militaires ordinaires pour 
és mois de janvier et févrie Qu! ir Ja Ï 
L : les 1 janvier et février 4949 y i 
r du 39 ma 1918 | n° 48-1995 du 31 décembre 4948 et par des 
rs 7j nts d'importatio | {exles spéciaux, une somme de 2.516.890 000 
pA Daux ét | francs est définitivement annulée au titre du 
x ninis prin chapitre 440: « Press familiales 4 
aux el personnels civils et militaires », sur de get 
: de la d do la défense nationale ction commu 
! t À Ja dat g mé {| dé de Art. 2, — 11 est ouvert au ministre de la 
tnla de és: SL dec | éfense nationale, au titre des dépenses mili. 
A aires ordinaires, en addition aux crédits pro. 
| S rogation fixf pat visoires accor és, pour les mois de janvier et 
| $ w} fé par arrétés | févri r 199, par la loi n° 4S 1995 du 31 4 } 
Ù À : nessés dans ‘es | Dre 1958 et par des textes spéciaux, L 
at alinéa fer, in fine, | Somme de 2.516.690.000 F répartie, par 3 
Art 1e. { et par chapitre, conformément à l' 
. annexe, 
ui ( relations écon0- | Art, 3. — Le ministre de la défense n 
_—. 1 a + F8" | nale et le ministre de S fi 'ances et des affaires 
a g: Iriat d EX AUX | économiques sont cl chacun en ce qui 
mme e { au d >S 171- | le concerne, « de 1 1 Ep on du pr “ent r 4 
= it d'Etat au com- | qui sera publié au Journal officiel de la R 
ù IU ] cut | lique francaise. 
{| Fait à Paris, le 5 mars 1949. 
1 ns ae dos | Le ministre des 
des { é Le secrétaire d'Etat | el des .affaires économiques, 
aux a/jaires économiques, | MAURICE-PETSCHE, 
nu | 
Ï | P + secrétaire d'Etat et par d | Le ministre de la défense nationale, 
Etat Le directeur du Cabinet, | Pour le ministre et par délégation 
t PAUL JAPIOT | AP TE ” 
| Le secrétaire général 
, Le e d'Etat au icrce, du ministère de la défense nationale, 
l JULES-JULIEN | VALLERIE 
7 service, des crédits ouverts au titre des pre stations familiales. 
eee ro — _ ST = —s 
L 
F4 
MONTANT E MONTA 
E 3 des ni SERVICES des 
| crédits ouverts ns crédits 8. 
À > œ———— _ rat — “ms | ame et 
| | francs francs 
| | 
| Détense nationale. C. — Gendarmerie, 
| V COMMEUN 000 | Gondanterte: 4 scies stress ds it 
| à sonnels militaines.......... 216.518.008 
| Drag Ler DÉPENSES ORDINAIRES 1040 | Gendarmerie. — Traitements et indemnités du 
personnel er sesramiennnle: the és bris 149.009 
4° ZX sit _—— P« nric 
D. — Corps de contrôle, 
B. — 4 tration centrale 
4051 | SolGes, traitements et indemnités des corps EL 
doit | Soldes et indemnités des personnels militai- de contrôle « Ai? m.......s.ssossssssoscsse 369.000 
| s en sert à l'administration centraie 4052 | Soldes, traitements et indemnités des corps ae: 
| de l'air. PPT RERO EE RER Re 40.269.000 de contrôle « GU@ITe »........s.ssencossusee 4.337.000 
1012 | Soldes et indemnités des personnels militaires 4053 | Soldes, traitements et indemnités des Corps 
| en service à l'administration centrale de la de contrôle « Marine ».....sscossossseseeccss 180.004 
guerre .. scan stat ee tete us 44.111.000 
4013 | Sokes et indemnités des person nels militai- E, — Service cinématographique 
ss « service à l'administration centrale armées. 
DER MARIN. sc ssrunosvenauennaetes aitu 8.300.000 
4021 | Traitémenis des personnels civils en service à 4060 | Service cinématographique des armées. — 
| l'administration centrale de l'air........... : 8.457.000 Soldes et indemnités des personnels mili- ” 
402 | Traitements des personnels civils en service | tOirOS sous cvestesscotensé door res sites 621 .009 
ä& l'administration centrale de la guerre... 4.173.000 4070 | Service er hique des armées. — 
4022 | Traltements des personnels civils en service à Traitements inde munités des personnels] , 
Yn )é tranon en'ral *e JA mari donhtse" 23.40.00 Î cils PORTANT LILI ILR TIR LL LLLILITS LE LE) 0 10 
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| CHAPITRE 


ain 


F. — Services divers 





Lin 


:, traitements ct indemnités @es person- 
nels civils et militaires de la justice mili- 
| taire . 





So'des, traitements et indemnités des pers 
| neis civils et inilitaires de la sécurité mili- 
L AM rte sramneer in ns ns eue rrUcs souxe 
| 
| à 
| G - Dépensi sociales. 

mnels civils et militaires des services 


IAUX sossonsssonseserttsssasesmensesesssses 


HETTLLTTII II I LIL 


@ partie, — Charges sociales 


Allocations vlagèôres aux r 
calions anx 
. n'aya 


res e 
déga és 


1ension... 


Eu anuxiliai 
personnels civiis 
caures nt pas droit à } 


Ja € partit, sssssssssessedsse 


Total pour le titre Ier. 


ssantrensrassesessse 


Tree I PIS 


Des 


DÉPENSES RÉSULI 
HOSTILITES 
A, — Dép liées au 


cad res, 


635 


dégagement 


t indermnitfs des militaires dégagés 
des cadres (guerre) 
Soides et indemnités 


des cadres 


Sokles et! 
des militaires dégagés 
(Marine) nn 


des hostilités. 


Soldes, traitements et indemnités des person- 
nels de diquidation............ Nevis ie 


G. — Dépenses afférentes aux militaires 
rapatriés d'Extrème-Orient, 
Militaires rapatriés d'Extréme-Orient, blessés 
ou malades en instance de démobilisation 
(GUETrE) .....soe sosenveodessetses 


Militaires autochtones rapalriables .,0%0%999e 


DRNERERIEIEE 


UT le titre Xer DIS. ssssspennecse 


m- " nas Tan “onnËias nr + 
Total nour la section Commune, ,.essesee 


SECTION AIR 


Trrne Ier, — DÉPENSES ORDINAIRES 


4e partie. — Personnel 
Solda des officiers des armes... ....sses000000s 
Solde des officiers des services. .....,....see 
Solde des sous-fficiers et hommes de {roupe.. 
Personnels civils extérieurs. — Titulaires, con- 
tractue:s, auxiliaires. — Services et forma- 
tions de l’armée de l'air césnsaue 
Personnels civils extérieurs. — Titulaires, con- 
tractuels, auxiliaires. — Direction du com- 
missariat de l'armée de l'air....,,.......,. 
Personnels civils extérieurs. — Titulaires, con- 
tractuels, auxiliaires. — Service de santé... 
Personne!s civils extérieurs, — Titulaires, con- 
DS auxiliaires. — Service du maté- 
riel . Es asène 
Personnels civils extérieurs, — Ouvriers. — 
Services et formations de l'armée de l'air... 
Personnels civils extérieurs. — Ouvriers. — 
Direction du commissariat de l'arinée de 
PAM terasse he ste ennnterstse LC Pre 
Personnels civils extérieurs. — Ouvriers. — 
Service de santé de l'armée de l'air......…. 
Personnels civils extéricurs, — Ouvriers. — 
Service du matériel.......sscosooseso.css0es 


ces 


ss... 


nn nn nn nn non omnm sut: 





Total pour la secton a air »,........0s5e 


MONTANT 
des 
crédits 


ouverts. 


ee ee 


franes. 


11.620.000 


2 100,000 


2. 100.000 


279.722.000 
Se 


20.000 


un = _ 


20.000 


279.762.000 


81.225.004 


7.000.000 


f1.1:6.000 


66.33.0000 
59,000 


165.825.000 


63.025.000 
10.515.000 
932.421 .000 


12.084.090 


3.678.000 


637.000 


.000,000 


Si 


26.303.000 


.716.000 
205.000 
14.000 .000 


470.832.000 

















RQ : 





| CHAPITRES 





SERVICES 


SECTION GUERRE 
Cave Ier, — DÉPENSES ORDINUPES 
4e partie 


— Personnel, 


Solde des officiers des armes... 


ŒREFELTEILILILT 








Soide des officiers des services... .ssssososssse 
Solde des sous-fficiers et hommes de troupe. 
Solde des militaires en disponibilité, non-acti-| 
vité, rélorme Où €OngÉ... 5. sorocsse | 
Personnels civils extérieurs. — Titulaires, 
ntractuels, auxiliaires. — Service de l'in 


civils extérieurs. — Titulaires,| 
contractuels, auxiliaires. — Service de santé. 

Personnels civils extérieurs. — Titulaires, con 
tractuels, auxiliaires. — Service du matériel 

Personnels civils extéricurs. — Titulaires, con 
tractuels, auxiliaires. — Service du génie... 

Personnels civils extérieurs. — Titulaires, 
contractuels. — Service des transmissions.., 

Personnels civils extérieurs. — Tilulaires, con- 
tractuels, auxiliaires, — Troupes coloniales.. 

Personnels civils extérieurs. — Titulaires, con- 
tractuels, auxiliaires, ouvriers. — Recrute 
ment 





Personnels civils extérieurs. — Ouvricrs, — 
Service de l'intendance..... PRE CE RE 
Personnels civils extérieurs, — Ouvriers, — 


Service de santé... 


Personnels civils extérieure. — Ouvriers. — 
Service du matériel...... serie ue cese 
Personnels civils extérieurs. — Ouvriers, — 


serv ice 


du 
Service 
coloniales... 


des fonctionnaires en 
durée... 


upes 
ent 


longue 







Congé dc 
sons 


DANERELELII III 


| 
t…t.1 : - , ni 
lofal Four la 4e partie. msérressss.) 
r. , 
5° partie, 
itaire 
IRAN Ces esse tm reset als Gas rue 


. "1 Fr rt: 
Qur la 59 DITUO , ssn0senesvmensss 


1 " [1 À 
UON «a SUCTTO »esconsesuss 


SECTION MARINE 


TITRE Ier, — DÉPENSES ORDINAIRES 

ïe partie, — Personnel. 

officiers des armes.. ss: 
ofliciers des services....ss.ssosees 


Solde des 


! la 
sOokle des 


[! 


MONTANT 


des 
crédits ouverte. 
once ss 1 

francs 


141.103,00%) 
6,204. 0Ny 
ot. 144.000 


24.075.009 


15.219.000) 
MK) Ou) 
19.653.004) 
11.810,00) 


3.810.000 


19.907 06) 
7.94 à } 
A. AUNTALES 


» 


103.866. 00) 
11.692.004) 
&.202,0009 
2.523.000 


a73.000 
1.198.079.000 


621.009 


D eme - = " 


621.009 


1.198.700 .009 


EE 


67.000.000 
16,900 ,004) 





Soke des officiers mariniers, quartiers-maitres 
et marins des armes et servkes.,, 
Solde des militaires en disponibilité, non-actl- 
lersonnelscivilsextérieurs.-— Persnnelsdivers. 
Services du 
Personnels civils extérieurs. — Service de santé. 
Personnels civils extérieurs. — Service des 

VOTRE DIN es se rvtacds tite moe du 
Personnels civils extérieurs. — Service de la 

comptabilité des matlères.................e 
Personnel ouvrier, — Service du commissariat. 
Personnel ouvrier, — Service de santé... 
Personnel ouvrier. — Service des travaux ma- 

rilimes cobeoe 
Personnel ouvrier, — Bases aéronavales....…., 
Personnel ouvrier, — Personnels divers... 
Traitement des fonctionnaires en congé de 


longue durée..sssssssossscsssessssesesses 





CRARREREELREEEREREN ER RETRT EEE LT 


219.350.0009 


1.850.000 
2.870.000 


6.270.000 
74.000 


3.300.044 


7.000.000 
1+,000 000 
4.670.000 


17.800.004) 
1,6:0.000 
3.20,000 


273,000 





Total pour la section « marine »,,,509,9 


RECAPITULATION 


Section « 
Section « 
Section « 
Section « 


COINMUNC sesssssssssssssesssssssasse 
air Donsronsonesrennensnsmmsmsnesanune 
gucrre Docronomonnnsnennnemssenssuses 


marine LEELEPTETIETII LILI IIILIIIII II. 


401.773.000 


D | 


445.585.000 


EC 
Le 
=} 
& 
12 
2 
4 
a 

L 


404.773.009 








Total rase raabes issue 


2.516.890 .009 
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Comn.ément 


bihére 


l'artic!e 


Lu 


DS --—— 


Adry:inistration centrale 


des 


HE RAR RS Le, LE | 


rene 





économiques, 


Ron DE LS SR nn | 


DÉFENSE NATIONALE 


rdre ue l'ar née. 


1 de l'arrité 
15 février 1949 portant créction d'une com- 
mission de coortination des questions imtmc- 


tion du re d'Etat aux 
’ ! 

lu { ec. 

| énéral d'armée : 

{ 1 1! la citadelle 
F de le la lévende, 
& de re] ire le 

[ l'h e isive, 

d e à la rentrée de 

\Nard da gil( , \ réussi, 
l | 4 Tr & 
, 1 =. L pt 

\ e Le] el } 
L I nl 

} M z-El-Pal | Pich 

1 

K 1 \ de la 

S ] l { une ac 
y} û HHovens 
L l l \ [ sur 
a é la Corse, 
L ro] \ repris i 
1912 à 1944, a 1UCIT) 
ol Î S le Ja 
{ r S Cam 

de Fra | À 16, 501 
d'un co £ i abattu 
le ; bnég com] 

1 s , 

( I de j'armée 
compori À « ja 
avec palin 

1 

] DK 19, 

d a dé | ile 
I DIE 
l'Etal aux l } 
MAX LI 
—— -@ 8 D — 
( j919 Je 
1 

g ( e. 

1 » 
> 1a ie en 
Indai 
| D ù { de Ja 

üucs I 0 EL me au 





— #+6<- 


Citations à l'ordre de l’armée aér:enne. 


affaires économiques, du secr. 

aux forces armées et du secréta 

à la présidence du conseil (foncti 
} 





| relatif à l'indemr 


LOPEZ-LORETA (Jean-Jacque:\, É 
LOU A or ln a le t anort E 
réserve, groupe de transport 
« à 
« Béarn ». 
> al a le et 
PF 1 1 
fi orure « ia Gi Ion 4 
@ci r Ôrure Gr du d2 rx " 
1 . , \iaont 
LE 7 | - i DE: . LU 
Ore 
SIDOBRE (Jean), adjudant--chet : 
aérien d'oD;ervaluion d ai 
CAVAJON Marc. rg nt, Ce: 
À ste L > 
ralif de l'air no 217. 
Celle citation annule et 7 
: " 
i n À i 0 ü .! ) a 
la dre [HE { 
« À _ 
4 7 
À 1 
tnéaires 
Le ui CA p lit 


Décret n° 49-520 du 7 mars 1919 rc! 
à l'indomnité de déplacement ailou 
aux chefs de travaux de l'air, aux agents 
techniques de l'aéronautique et aux 
agents réceptionnaires de l'aéronautique 
détachés en usine. 





Le prés'dent du conseil des 
és + À ERP | 
our ie rapport au minisire de 1 


! 


nalionäle, du ministre des final 


que et réforme administrative), 

Vu l'ordonnance du 6 janvier 1! 
tant réforme des traitements des ! pe 
naires de l'Etat et aménagement 
sions civiles et mililaires; 

Vu l'article 30 dela loi n° 47-1197 du 
13 août 1947; 

Vu les aricies 8, 9, 10, 11 et 12 du À 
du 23 août 1930 relatif aux inden 
déplacement allouées aux agents 


| ques de l'aéronautique et agente 


tionnaires de l'aéronautique déta 
usin? ; 
Vu le décret n° 47-17 
rité de dépla en 
louée aux chefs de travaux de l'air, aux 
agents techniques de aéronautique € 


18 du 2 





dir, agents 





oupe untque, 


t 
ue détachés 
* ja période comprise entre le fer novembre 19 


ompter du 1er juin 1948, ...socopssomonsononenouseset0n 00000800 0 0 


o1 mai 1948. 








4 | f r 16 , - 
au 2 L'A16 nri-e é . e « 1, 
ju d'Et ix forces | AUX agents réceplionnaires de l'a 
le s e défe na. | tique détachés en usine; 
Le conseil des ministres ent 
d l { € ie, F ” 
J Décrète: 
P € M. G 
Art, 497, — L'indemnité de déplacement 
x e nl la cita- | allouée aux chefs de travaux de l'air, 
l'ordre de l'anmée aérienne | agents lechniques de l'aéronautique et aux 
no 140 du 20 août 445 agents réceptionnaires de l'aéronautique 
{i l'attribution de | détachés en usine, est portée 
gue 1939-1915 avec païme?. ci-après : 
| UNE JOURNÉE ENTIÈRE ABSENCE ABSENCE 
TE de plus de douze heures de plus de aui s 
i absence £ £ 
L , et ne dépassant pas et ne dépassant 
| plus de dix-huit heures. dix-huit reures. douze hores 
Chefs Antres Chefs Autres hefs Autres 
de familie agents, de famille. ageals de famille agent 
francs, francs. francs. francs, francs, francs 
Ï tion 


221 


430 

















46! 7 81 60 
214 443 407 CU 

















eiaiil 
louée 
cents 

Aux 


tiqug 


) 
) 








ii 
10 Mars 1949 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISB 









































ss 
QT 
rt. 2. — Le ministre de la défense M. Gardiès est nommé dans je coms des 
nat one et le ministre des finances et des Décret du 7 mars 1949 portant acceptation de | officiers de réserve de l'air, cadre nav n 
uires économiques sont chargés, chacun démission d'un ingénieur de 3 classe des | ‘ompler du jour de sa radiation des controles 
«n ce qui le concerne, de l'exécution du travaux du service des essences des armées | LR, MS pra 
: » 2 o 1 Ut t urt lt I 
- décret, qui sera publié au Journal! (active). 1957 : 
" 2 l; a z = ‘. 
el de la République française, 
{ ne ns —————— — 
é \ovmio an 7 are 1919 P r técraot , ! dur 7 1a:0 1 A oct à 16 
] L Paris, le i Mars VA, l | l | _ 8 14 la € 
Es ES mission de son grade olierte ir M. l'ing k 
HENRI QUEULLLE. nieur de % classe des travaux Costerousse | Décret portant promotions et mominations 
résident du conseil des minislres (Jean-Léon), est acceptée à compter du dans l'ordre national de la Lésion d'hon- 
‘ , ! ? er mars 1919 É 
] tre de la défense nattornaie , ler mars 191 neur < 
PAUL RAMADIER. SERRE di à CU 
. . » ’ ] * lle 
Le ministre des finances ler 4919 + 
« p 2 - v t _ - - L 
et des affaires économiques, | Décret du 7 mars 1949 portant nomination 11 | S 
MAURICE-PETSCHE, dans les réserves d'un officier du 2ervice | | 1 & . 
E Fr: vétérinaire. 
I re d'Etat aux finances, | 
EDGAR FAURE, ___—_La (fe he 
Ê pr : Par décret en date du 71 1419, est 
] taire d'Etat aux forces arméers : 4 - 3 . (Ohio à 
: « ; / u ) nommé dans les cadres des officiers de ré- | . _ ; 
JEAN-MOREAT serve à compter du jour de sa radiation des Budget psgr à du sa : dodusens 
© ‘ 7 svdres de l'armée ‘active. l'officier égi- pour l'exercice 1949. 
l d'Etat à la présidence Se à Re ! , un la = De mob a à 
! (fonction publique et men ra Dh an Date > j | 
zlmainistrative), one ire ol mi. 1rré lei 1 
ec ! rai 1 >} in 1Q:@ } | lc 
JEAN BIONDI. hmlels de: rémrbe | - . ro os 
l'ar pour 1 
if. r 1 ! Û + 4 1 € n [EN { = 
dat M. Bernos (Marie-Maxime-Edouard). 420.88 francs. 
© ssitonse 
Decret du 7 mars 1949 portant promotion à ve. | = —— 0 0 — - -——-——— 
ütre définitif d'un officier du service des | 
poudres (armée artive). Décret du 7 mars 1949 portant gromotions Remise de détet. 
dans l'armée de l'air. — 
Î t e L { le qi LT n 19,9, ect Y P 1419, 
, AW race dingénieur de 2 classe Par décret en date du mars 1919, en an- | il a « fait \ise gr M. Maknous- 
Û ivaux de pouureries (añnéc aclUive): plication des alinéas 7 et 8 de Particle 55 l } d À ” { l ” 
: le la loi du 9 avril 1935 fixant le statut du | v d' { ‘er ä £ E 
À prendre ran r vra 40% ue id : L L : À 
Re pate ing du {# mars 1919.) personnel des cadres actifs de l'armée de | de je dont i I ‘ Lo 
\bescat (Léopold), ingénieur de | l'air, sont promus, à titre définitif, pour pren- | Tr°sor, 
2 o des travaux de poudreries, main- | dre rang à la date de leur admission effective PE 0 7 
I en congé définitif du personnel navigant: 
© + à s-2 P . < 
Au grade de colonel. Administration centrale de {a guerre. 
Décret du 7 mars 1949 portant nomination et M. le ticutenant-colonel de France (Fernand- 
promotion d'un élève de l'école du service Marie-Henri). Par arrêté en date du mars 1%:9, M. Fa 
de santé militaire, vre (Emile), élève de la pron l 
Au arade de lieutenant-col / fran: » de l' national. 1- 
AU grace ue Hueulena OtOnEeL. t a à coHaues \ l'emploi d’'adn don 
ON, St HoIun > « Cup ü 111 isiTa 1 
Par Jécret en date du 7 mars 1919, est M. le commandant Gaudillère Pierre- | civil adjoint à l'administration €« » du 
] 4 au grade de médecin sous-lieutenant | Claude), secrétariat d'Etat aux forces armées (guerre), 
û rmée active, l'élève de l'école du ser- Au grade de commandent. et titularisé dans le grade correspondant, à 
ice de santé militaire ci-après désigné, reçu : ’ compler du 16 décembre 1948 
" . * f £ » .. : . . . n F4 } 1 + nn ? , Ar t ? t 
. en médecine (régime d'études: vingt M. le capitaine Audoli (Francis-Henri-Louls). Pour compter de la méme date, « n 
HSCTIFUONS) : tenu d'une bonification d'ancienneté pour ser- 
” ? , rade de catitaine vices militaires de cinq ans, l'intéressé est 
!A dater du 8 janvier 1040.) Au grade d capi{ai 16. nomriné à l'emploi d'administrateur 4 vil do 
M Joulin  (André-Charles-Marcel), reçu M. le lieutenant Bouton (Claude-Louis-Au- | 2° classe, 3% échelon. ira dus 
dcleur en médecine le 7 janvier 1919. guste). on. du F d'échel ne le | de 
Per annliadis : z 4 à ment ultérieur d'échelon, un reliquat de Dont 
Par application de la lai du 6 janvier 1923 ++ fication pour services militaires d'un & 
milite par la loi du % Gécembre 1925 le 9 mois © jours 
r Î e : : % n IOIS à } Je 
médeci sous-lieulenant ci-dessus désigné, 


rend rang dans son grade, sans rappel, de 
de, du 31 décembre 145 et est promu au 
£ de médecin lieutenant, pour prendre 
ns rappel de solde, du M décembre 





+0 + 


Décret du 7 mars 1949 portant nomination et 
promotion d'un élève de l’école du service 
de santé militaire. 





décret en date du 7 mars 1919, est 

au grade de mdecin sous-lieutenant 

üe l'irmée active, l'élève de l’école du ser- 

de santé militaire ci-après désigné, reçu 

tcieur en médecine (régime d'études: vingt 
) : 


ii iNntions 


(A dater du 10 février 1949.) 


, M Perrenx (Jacques-Emile-Marie), reçu doc- 
“ur en médecine le 9 février 41949. 


ipplication de la loi du 6 janvier 193 


I par la loi du 24 décembre 192%, le 
luéiecin  sous-lieutenant ci-dessus désigné, 


Ier] rang dans son grade, sans rappel de 


Side, du 31 décembre 195 et est promu au 
é de médecin lieutenant, pour prendre 
17, Sans rappel de solde, du 31 décembre 





++ 





Décret du 7 mars 1949 portant nomination 
dans le corps des commissaires ordonnateurs 
de l'air, 





Par décret en date du 7 mars 1949, est 
nommé, à titre définilif, pour prendre rang 
du 0) décembre 1M8: 


ACTIVE 
Corps des commissaires ordonnaîieurs de l'air. 


Au grade de commissaire ordonnateur - 
de 2° classe. 

M. le lieutenant-colonel du corps des offi- 
ciers de l'air, cadre sédentaire, Sampont (Ro- 
bert-Laur2nt-Jules), 

—@ © © 








Décret du 7 mars 1949 portant acceptation de 
la démission d'un officier de l'armée ac- 
tive, 





Par décret en date du 7 mars 1949, l'offre 
de démission de son grade de l’armée active 
présentée par M. le lieutenant du corps des 
officiers de ;’air (cadre navigant) Gardiès (Jean- 
Léonce-Aïphonse-Marie), né le 2 mars 1923, est 
acceptée, 








+ 8 +- 


Commission consuitative des offic ers 
de réserve de l'armée de l'air (année 1249)Je 


Par décision ministérielle du 2% février 4249 
et en application de arrété du 44 octobre 
41913, les officiers dont les noms suivent on 
été désignés pour faire partie de l1 commis- 
sion consultative des officiers de réserve da 


l'armée de l'air en 4949: 
1 — ACTIVER 
Président. 


nénfrat *e né &y° 
2 Lie rai d armee ar: 
3 


d'état-major général des forces ermées 
Membres. 


M. e coionel Caubet (Juies-Jean), de l'état- 
major général des forces armées (air), dt 


M, le lieutenant-colone: Bignt 1 
Vincent), de l'état-major général des forces 


armées (air), 3 bureau, 
M. le commandant d'Irumberry de Siiaberry 
(Charles-Bernard-HenriMarie-Victc , ‘lu Ca- 
inet militaire du secxélaire d'F\ forces 


ärmées (air), 
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M. le coloneï Gonin (Iouis-Antoine-Marie), 
de l'inspection générale de l’armée de l'air. 
M. l'ingénieur en chef de Âre classe Poiret 
(Pierre), réprésentant de la direction techni- 
» ot industrielle, 
M. e commissaire l'air de 


ordonnateur de 


de classe Salade (Laurent-Rémy), représentant 
de la direction du commissariat de l'armée 
de i 

M cäplaine Deporte (EmileMarcel- 
H: , réprésentan! du sel » du personnel 
CN arinte de ;’air. 

M. le mélecin commandant Robion (Jean- 
Benoit), représentant du service de santé de 
l'armée de J'ai 


M. le commandant Se] 1er (Pierre), 4e région 


M l 4 P ){ Aire Rs 29 région 
a‘ 

M 6e Con a t Mai 1 orne e}, 2e ré 
go! h taille, 

M. e ca ne Cazenave (Fr ] k), 39 ré- 
gion aérie 

Af. Je lic t Benañt (André), 1r° régio 
aéru 

M , apitaine  Villett (Jules-Georges 
Emi! Je région acrienn 

M ( eutenant Mestraliet (André), Le ré 
gion 

\ ] Th y (Paul), ire rég 
tar 0! { 

M 1 t Thevenet (I }, {re région 
acrut { 

dei rélaire 

M. le lieutenant de l'armée active Marchai 
(Jean-LouisMarie), de l’étatanajor général des 
f« irmées {3 





Tableau d'avancement de 1948 (gendarmerie). 
(Additif). 
RÉSENVES 


Ar { 


litre de 


Inscrits au tableau d'avancement av 


1918. 


l'année 
TROUPES METROPOLITAINES 
Gendarmerie nationale. 


Pour le grade de sous-lieutenant: 


MM. jes magistra(s: 
4 Trensz (André-Charles), 6° région. 
2 Mazaud (Jean-Marie), 6° région. 
3 Fischer (Joseph-Anselme), 6 région 
4 Carson (André-Pierre-Philippe), 5e région 
5 Bayssière (René-Norbert), Maroc, 


Fait à Paris, le k mars 1949. 


PAUL RAMADIER, 





MINISTÈRE DE L'ÉDUCATION NATIONALE 





Décret du 7 mars 1949 relatif à l'acceptation 
des legs consentis à l'institut du radium de 
l'université de Paris et à l'Académie frah- 
çaise par Mme Petit de Forest, dite Rachel 
du Forez. 


Par décret en date du 7 mars 14919: 

Le recteur de l'académie, président du con- 
seil de l’université de Paris, est autorisé à 
accepter, au nom de cette université, le legs 
consenti par Mine Petit de Forest, dite Rachel 
du Forez, à l'institut du radium de l’université 
Ue Paris (département des recherches biolo- 
giques et des applications médicales). 


Le secrétaire perpétuel de l'Académie fran- 
cüise est autorisé à accepter, au nom de celte 


académie, le legs sonsenti à ladite académie 

par Min# Petit de Forest, dite Rachel du Fo- 
rez, d'une some de 400.000 F pour la créa- 
tion d'un prix de vertu portant le nom de 
Prix Rachel du Forez. 


—+0+- 





| Décret du 7 mars 1949 relatif à l'acceptation 
d’un legs universel consenti aux universités 

| de Lyon et d'Aix-Marscille par M. Joseph 
Olivier. 

| 


———— 


Par décret en date dn 7 mars 1949, le rec- 

| teur d'acadéinie, président du conseil de 

l'université de Lyon, et le recteur d'académie, 

résident du conseil de l'université d’Aix- 

| Marseille, sont autorisés, chacun en ce qui le 

concerne, à accepter, au nom, respectivement 

\ de l’unive de Lyon et de l'université 

d'Aix-Marseille, le legs universel consenti 

pour moilié à chacune des deux universités 
! susdiles par M. Joseph Olivier. 


| +0 
| 


rsité 





| Décret du 7 mars 1949 portant déclassement 
| d'une allée de tilleuls sise boulevard Cham- 
| baudouin, à Evreux (Eure). 

1 

Par «décer date du 7 mars 1919, Ja ran- 
| gée méridionale des tilleuls du boulevard 
Chambaudouin, à Evreux (Eure), dans la partie 
| comprise entre la rue de la Harpe et Ja rue 
du Barrey, est rayég de la liste des sites 
classés, 


et en 
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Décret du 7 mars 1949 portant création d'un 
emploi de chef de travaux (enseignement 
supérieur). 





Le président du conseil des ministres, 
{Sur lo rapport du ministre de l'éducation 
| nationale et du ministre des finames et des 
affaires économiques, 


Décrète : 

Arf. 4er, — Un emploi de chef de travaux 
de chimie biologique et des corps gras est 
créé à la faculté des sciences de l’université 
d’Aix-Marseille. 

Le titulaire de cet emploi sera rémunéré 
sur le budget de l’Université au moyen d’une 
subvention versée par l'institut technique 
d'études et de recherches des corps gras. 

Art. 2. — La c<heflerie de travaux visée an 
précédent article sera supprimée si l'université 
d'Aix-Marseille ne recoit plus de l'institut 
technique d'études et de recherches des corps 
gras les crédits nécessaires à sa méinunération 
intégrale. 

Art. 3. — Le ministre de l'éducation natio- 
nale et le ministre des finances et des affaires 
économiques sont chargés, chacun en ce qui 
le concerne, de l'exécution du présent décret, 
qui sera publié au Journal of[iciel de la Ré- 
publique française. 
| Fait à Paris, le 7 mars 1949 

HBXRI QUEUILLE, 

Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de l'éducation nationale, 

« Y VON LDELBOS, 

Le sninistre des finances 
et des afjaires économiques, 
MAURICE-PETSCHE, 





+ 
+ 








Décret du 7 mars 1949 portant création d’une 
chefferie de travaux à la faculté des sciences 
de Strasbourg. 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de l'éducation 
nationale et du ministre des finances et des 
affaires économiques, 

Décrète: 


Art, 4er, — Un poste de chef de travaux de 
chimie du pétrole est créé à la faculté des 





sciences de l'université de Strasbourg. 





Le tilulaire de cet emploi sera rémunéré 
sur le budget de l'Université au moyen de ja 
subvention versée par l'institt du pétrole des 
carburants et Jubriflants, en application de \n 
convention passée entre l'université de Strac. 
bourg et le ministère de la production indus. 
trielie. 

Art. 2. — Le poste de chef de travaux vise 
au précédent article sera supprimé si l'un. 
versité de Strasbourg ne reçoit plus de l'ine. 
titut du pétrole, des carburants et lubrifiants 
Jes somimes nécessaires à sa rétribution {nte. 
grale. ; 

Art. 3. — Le ministre de l'éducation natio. 
nale et le ministre des finances et des affaires 
économiques sont chargés, chacun en ce qui 
le concerne, de l'exécution du présent décret 
qui sera publié au Journal officiel de la Ré] Le 
blique française. 

Fait à Paris, le 7 mars 1949. 

HENRI QUELHIIR 

Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de l'éducation nationale, 

YVON DELBOS. 
Le ministre des finances 
et des affaires 
MAURICE-PFTSOHI 
0 -————  — 


#cont ttqU €, 





Décret du 7 mars 1949 portant création de 
trois chaires magistrales (enseignement eu. 
périeur). 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de l'éduestion 
nationale et du ministre des finances et des 
affaires économiques, 


Décrète : 

Art. 4% — Une chaire de chimie du pé 
trole, une chaire de chimie nucléaire et uns 
chaire de géologie du pétrole soat créées à la 
faculté des sciences de l’université de Stras 
bourg. 

Les titulaires des emplois ainsi créés seront 
rémunérés sur le budget de l'université au 
moyen de la subvention versée par l'institut 
du pétrole, ges carburants et lubrifiants, en 
application de la convention passée entre le 
ministère de la production industrielle et 
l'université de Strasbourg, 

Art. 2. — Les chaires magistrales visées a 
précédent article seront supprimées si l'uni- 
versité de Strasbourg ne reçoit plus de l'ins- 
titut du pétrole, des carburants et lubrifiants, 
les crédits nécessatres à leur rétribution inté- 
grale, 

Art. 3. — Le ministre de l'éducation natlo- 
nale et le ministre des finances et des affaires 
économiques sont chargés, chacun en ce qui 
le concerne, de l'exécution du présent décret, 
qui sera publié au Journal officiel de la Répu- 
blique française, 


Fait à Paris, le 7 mars 1949. 
HENRI QUEUILLE, 


Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de l'éducation nationale, 
YVON DELEOS, 
Le ministre des finances 
et des affaires économiques, 
MAURICE-PETSCHE, 
DO —— 





Décret du 7 mars 1949 portant création d'un 
poste d'assistant à la faculté des sciences 
de Strasbourg. 





Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre de l'éducation 
nationale et Qu ministre des finances et des 
affaires économiques, 


Décrète: , 

Art. 4e, — Un posie d'assistant est créé À la 
faculté des sciences de l’université de Str8s 
bourg. : 

Le titulaire de cet emploi sera rémunéré 
sur le budget de l’université an moyen d8 
la subvention versée par l'institut du pétrole, 
des carburants et lubrifiants, en application 








su- 


ton 
des 


à la 
tras- 


néré 
\ de 
roles 
1i0R 











lo Mars 1949 JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 
de la convention passée entre l'université de 


dustrielle. 

Art, 2. — Le poste d'assistant visé an 
ent article sera supprimé si l’université de 
strasbourg ne reçoit plus de l'institut du pé- 

le. des carburants et lubrifiants, les sommes 

üres à la rétribution intégrale, 

Art, 2. — Le ministre de l'éducation natio- 

t le ministre des finances et des affaires 
ques sont chargés, chacun en ce qui 


r. concerner, de l’exéculion du présent décret, 
I: 


Lana 
précé- 


publié au Journal officiel de la Répu- 
L'ique française. 
l \ Paris, ie 7 mars 1919 
HENRI QUEUILLE. 
Ÿ président du conseil des ministres: 
I tre de l'éducation nationale, 


YVON DELBOS, 


Le ministre des finances 
et des affaires économiques, 
MAURICE-PETSCUHE. 


@ © D 








Décret du 7 mars 199 portant aprrobation 





de l'élection d'un meinbro titulaire de l'aca- | 

déntie nationale de médecine. | 

| 

ar décret en dale du 7 mars 1919, est ! 

juvée l'élection par l'académie nationale | 
“lecine de M. Gäslinel à la place laissée 
inte dans la quatrième section (sci 
ques, physiques, chimiques et naturel- 


en qualilé de membre émérite. 


© 0 + 


suite de la nomination de M. Brumpnt 





Décret du 7 mars 1949 portant apnrobation 
de l'élection d'un membre titulaire de l'aca- 
démie nationale de médecine. 





décret en date du 7 mars 


vée l'élection par l’aca léin C1 | 

de médecine de M. Lian à la place devenue | 
vacante dans la première section (médecine 
pécialilés médicales) par suile du décès 


le M, Roussy, 





Occret du 7 mars 1549 portant nomination 
(enseignement supérieur). 


Pir décret en date du 7 mars 1919: 


La chaire de langue et liltérature françaises 

li facullé des lettres de l'universtié de 

y (dernier titulaire: M. Dimoff, retraité) 
«s! transformée en chäire de géographie, 

M. Guilcher, docteur ès lettres, chargé d’en- 
felthement à la facullé des lettres de Nancy, 
nommé, à compter du 4e janvier 1949, 
esseur de géographie à cette même fa- 

et titularisé dans le grade correspon- 


t 
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Décret du 7 mars 1949 portant nomination 
(enseignement supérieur), 


Par décret en date du 7 mars 19:19: 

La claire d'égyptologie de la faculté des 
lellres de Strasbourg (dernier titulaire, 
M. Montet, nommé au Collége de France) 
Gt transformée en chare d'histoire d'Alsace. 

M. Dollinger, professeur sans chaire à la 
faculté des lettres de S'rasbourzg, est nommé, 
à compter du 4er janvier 1949, professeur dans 
Chaire d'histoire d'Alsace de cette même 
de pi et titularisé dans le grade correspon- 
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. UE 
trasbourg et le ministère de là production in- | Décret du 7 mars 1949 portant nomination 


(enseignement supérieur). 





Décret du 7 mars 1949 portant transformation 
de chaire et nomination (enseignement su- 
périeur). 





dar dlérrot an ta An 7 mar 
Par décret en da mi 





24 ’ 

La chaire de grammaire de la 
faculté des Jet s l’ Lille 
(dei ‘p | ilair \f Pet Par Ç 
est trans:ormée en Chall So 
logie. 

M. Polin, professeur sans chaire à la faculté 
des lettres de l'uni i le Lille, est amé 
à compte ji {er bre 49:88, nrofessenr dans 
la chaire | ral t k loi il e! 
In) ne { et til 0! Î g 
ressondant. 
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Décret du 7 mars 1949 portant transformalion 
en chaires magistraies de doux maitrises de 








conférences (enseignement supérieur). 

Le président 4 nscil d ministres, 

Sur ! t du inistr le l'édu 
na!jionale « 1 mi Î el des 
affa es L n H 

Dé 

Art 1 | nfére de 
micr pliquée le chimi ipetière 
de ! des © es dd Grenoble nt 
ira 4 lires l istrales 

Les titulaires es erti 13 üifis insformé 
U t , 1 } ? 
et sit 111 E A! 1 . t 144 [Le [! 
de 1 LI \ de la subr 
vers! cymdicat 4 fabricants de pa 
pier 

Art Les cha ï iles vi 
au précé ‘le seront ) nées si la 
facullé 4 lé s de té de Gre- 
noble n Ut pi du svrei les fah 
cant ] - 1Û3 édits nécessaires à 1etl 
rétribution intégrale. 


Art, 3. — Le ministre de l'éducation natio- 
naie et le ministre des finances et des affaires 
économiques sont chargés, chacun en ce qui 
le concerne, de l'exécution du présent décret, 
qui sera publié au Journal officiel de la Répu- 
blique française. 

Fait à Paris, le 7 mars 1949, 

: HENRI QUEUILLE. 

Par le président du conseil des minisir 
Le ministre de l'éducation nationale 

YVONX DELBOS. 


» 


e ministre des finances 
ct des njfaires économiques, 
MAURICE-PETSCHE,. 
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Décret du 7 mars 1939 conférant le titre de 
professeur honoraire (enseignement supé- 
ricur). 





Par décret en dale du 7 mars 1949, le titre 
de professeur honoraire de Ja facullé des 
sciences de Poitiers est conféré à MM. Grum- 
bach et Be“querel, professeurs admis à la 
tetraite, «t à MM. Abeloos et Poncin, proles- 
seurs appêiés à d'autres fonctions. 


+ © -2——— — 





[| pévret du 9 mars 1%9 portant promotion 





dans l'ordre national de la Legron d'hon- 
neur, 
P | ) k ) 
«l des 1] … 
it À Q } 1 ro 
1! « RU i date du 
» hi ! Ï } l üI Pa l 
‘ d est f ité d is, 
û $ èg! h { el 
? { C ] t r . 1 OT- 
1 L« | r 
{u Î i Î 
M. Koehler (Charl | A ', 
nseill de { [Eu ! «l- 
recteut néral des fon leri ec ©» OuciL. 
ot 'T def s le 5 août 1438 
Modalités d'attribution des lourses nationa- 





les dans les collèges techniques et établis- 
sements assimilés, 


] | Ft * x }i- 
r Tr ’ * 

1 J ’ 

\ 1 …. 1 ‘t 

L 1 | 

vu L 21 "it, 

Vu t dre tuté 

Vu ! 1 3 ; 5 
T r | | li 1 

04e | 
| 
! Lt 
\ 

À fer, — Nu éns- 

{ d » be 
| re t F 
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A . [AA 
{ ] lo 
R do [ant 
\ na | o ubre 
1" ‘ 
194: p li 3 }1ù 
D ( écrit { ] | da 
] 1 | ic élal - 
& {s à 1 0 | li 13 
t de I I l l embre 
ae Launèe au con irs. 

[roisième séri candidats à la lasse de 
quairie me des méôines élablissen L3, âgé3 
1 {riz ans AU Thioirft t 1e EL i7e uns au 
plus au 31 décembre de l'année du concours. 

Quatriôme série. candidats à Ja classe de 
troisième des mêmes établissements, âgés do 
quatorze ans au moins et d eize &ns au 


plus au 31 décembre de l'année du concours. 
Cinquième série: candidats à la classe de 
deuxième des mémes établissements, âgés da 
quinze ans au moins et de dix-sept ans au 
plus au 31 décembre de l'année du concours. 
) les I il à la p emière série, 
en Clusse de sixième 
tient Iivu d'examen des bourses, conformé- 
ment aux termes de l'arrêté du 8 septem- 
bre 1917, modifié par l'arrêté du 16 mars 1948. 
Les candidats à une bourse dez deuxième 
ième séries doivent subir un examen 
d'aptitude, conformément aux dispositions 
des articles 9 à 13 inclus du présent arrété. 
Les candidats à une bourse des ééries su- 
périeures sont dispensés de cet examen, maig 
doivent être reconnus, par le conseil des pro- 
fesseurs, aptes à poursuivre leurs études dans 
la classe correspondant à la série choisie. 
Les candidats à une bourse pour l'entrée 
en classe de quatrième des écoles nationales 
professionnelles doivent passer le même exa- 
men que les candidats entrant en classe de 
quatrième des collèges techniques. Provisol- 












rement, la limite d'âge inférieure applicable 
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é propositio ] h | d p feescurs 
\ Li fat ] t oblte! 
4 ir 1 fan! l | i | nseigne 
} 1! 1 ’ 
Ï 1OIV( } un d ICT 
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‘| r à pèrs ] io re à. 1 tuteur, 
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| Î I 1 CU\ POUuTsU:- 
\ | Î ûr« Int ou le tuleur 
« ] t de payer le cas 
ec] [ 4 d Î ] tt 
1 11 { 
+ | 
n L11 
1 ( ( bourse 
(! { { 
o | ( d 
na du eandida 
Î { [TERN [ « l'éla 
hlisserm l | \ 1 fa études. in- 
diqua a lit Fihaililé pire ut 
" « 4) ‘ 1p) 1 Ut “= 
4 | ra de lou es rôües de conli 
bulio pavés par le paren du candidat, 
certfi \ et comp par Je percepteur; 
» Une feuille de renseignements établie 
r primé four: ir l'ins] ion aca- 
démiq liquat 
L, noins, prénoms, prof i! ( ul 3 
vormnpièle du père et de la mère; 
| ME Drénom d { dJida 
L 4 4 et sa iv 
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nat 
L ut] ia l { |A ru mar l'I ai, 
{ ] 1 ! Oo! t t Il { ü J'u 1 OÙ 
PL des enfant 
I cl » ae fam ascen- 
CR | 
I | lale (pare et enfants) 
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“ | r't jl i pro des orphe- 
L 1" 
L lc des ri ) { J part pa! les 
pair 
| 
Li èré à mère on t certlifle Ja 
“ à ces re [FA EL ARE Î Cetle décla- 
visée par le maire. Mentian est 
faite q toute déclarat on inexact ntrafne 
\ Lation du « lid 
L tions sont reçues an secrétariat 
de 1! " n n lén un jo réside 1 
} | l ademique ‘ À csrdenci 
des canuidais ou de ] famille. Les dates 
d'ouve et de clôture de la période d'ins- 
crepl 1 sont flxées chaque annee, par ar- 
Ôlé du s$s: è d'Etat à l'ense gnement 
‘ …} » 
iHIqu 
art, 8. — Les d s des eandidats sont 
exam suivat a procédure fixée aux ar- 
les 3 à 11 à arr du 2! mors 4946. 


Art. 9, — Les examens fnslilués conformé- 
spent à l'article 2 du présent arrèlté pour cons- 
tater s'aptiltude des candidats aux bourses des 
deuxième et troisième ont lieu, cha- 
que année, un jeudi du mois de mai, au chetf- 
Leu du département, 

La dote en est fixée, par arrêté ministériel 
publié au Journal oflicrel, cinq mois au 
mains avant le ur fixé pour ces examens. 

Quaux: le nombre des candidats est élevé 


ou lorsque les communications sont'd'fficiles, 


« À Les 
sèrles, 


JOURNAL 





OFFICIEL DE 





des ir 


es d'exar 
ui 


dans les cirronscr 
maire dés nées 


sition de linspe 





moins quatre 





iinze minutes 
is quest'ons relatives: l'une, à Ja 
connaissance du vocabulaire et les deux au- 


É 
| texia au personnel de L’en- 

if d'un invimbre du per- 

l'enseisnement du second Gegré et 

d'un membre de l'enseignement du premier 
degré, désgr par l'inspecteur d'académie. 
l'inspecieur d'académie préside la com- 
mission d'exan Dans les départements où 
il y à plusieu! exnires d'exXainen, j'inspec- 
teur d'académie préside l’une des commis- 
sions: les au ? <0 pres dées par un fonc- 

tionnaire uésig 2 recteur. 

Les sujets de composition écrite sont choi- 
sis par le mit e, His sont envoyés à l'’ins- 
ecteur d'académie sous autant de piis ca- 
chetés q y à de centres d'examen dans 
le départem { plis ne doivent être ou 
verls qu’en présence des cand.dats. 

A! {! . non auquel sont soumis 
les candidais ae Ja deuxième série porte sur 
les parlies cominunes du programme de Ja 
classe de sixième moderne et du cours supé 
rieur des écoles primaires 

Il comprend les épreuves suivantes: 

4° Une dictée de douze lignes environ (du- 
Ti { 

) ‘T1 





tres à la grammaire et à l’inteliigence du 
texte (durée: trente minutes): à 

39 Un com: du de lecture: fexte de 
trente à quarante lignes, Ju deux fois aux 
candidat ] du ‘pie rendu: quarante 
minutes 


d'arithmétique et de 


vstème métrique avec solution raisonnée 
puuree, uUI! it 

La durée liquée pour ces épreuves doit 
s'entendre de !a durée réelle indépendam- 
ment du tem nécessaire à Ja dictée des 
textes ou fl 

Pour la diciée, « particulier, les quinze 
minutes prévues } consacrées, par les 
candidats, à à corriger leur Compo- 
£il10 


auquel sont soumis 
troisième série porte sur 
les parties communes des programmes des 
classes de cinquième moderne, de cinquième 
technique et de isse de fin d'études des 
écoles pr'unair 





IL comprend Jes épreuves suivantes: 

4o Composition française (description, por- 
trait, récit ou lettre d'un genre simple) (du- 
rée:; une heure cet demie); 


1 ù 
29 | 


solution 
une 


wnmposition d’arithmétique: 
raisonnée de Geux problèmes (durée: 
heure et demie): 


3° Dictée d'environ quinze lignes, suivie 
de cinq questions au maximum, relatives, 
les unes à l'inteligence du texte, les autres 


à Ja connaissance de Ja langue (explication 
du sens d'un mot, d'une expression ou d’une 
phrase; explicalion grammaticale d’une tour- 
nure ou d'une phrase}, 

4o a) Pou sections industrielles: 

Jeunes gens: une épreuve de dessin géo- 
métrique (d heure) ; 

Jeunes f ne épreuve de eouture sim- 


ple (durée: une heure); 

b) pour les secllons commerciales, jeunes 
gens et jeune: files: une épreuve d'écriture: 
présentation &'un tableau simpie (durée: 
quarante-cinq minuies), 

I est accordé aux candidats, quaran'e-cinq 


minutes pour relire la dictée et répondre 
aux questions, lix points sont attribués à 


la dictée et «dix autres aux questions. La 
note @ en dilée, maintenue après délibéra- 
tion du jury, entraine l’ajournement du can- 
dida!, quelle que soit la note qu'il obtienne 
pour les questions, 

La durée indiqué pour les épreuves doit 
s'entendre. de leur durée wmelle, inéépendam- 
ment du lemps de la dictée des textes ct 
sujets. 

Art. 43 


. — Toutes les épreuves sont notées 
de 0 à 20, Les 


andidais ne sont déclarés aé 





mis que s'ils obtiennent la note 10/20 pour 
l'ensemhe des épreuves, 


LA FEPUBLIQUE FRANÇAISE 





+ Aliminainte 
st CiWMinaiOirr 


Toute 
à 


maintenue par le jury après un noue] es 


notp vfen 
LUC 4030 € 





men de l'épreuve. 

A l'examen de deux'ème <êrie, chacune des 
épreuves de français êst affectée du coofn. 
c.ent {4 à l'épreuve de mathémaliques du 
coefficient 2. 


Toutes les épreuves de troisième série & nt 
affectées du coefficient 1. 

Art, 14. — Jiminédiatement après les 
mens, Je président de la commission rédy 
un procès-verbal auquel il joint Ja lé 
candidats avec les notes qu'ils ont obtenues, 

Ce procès-verbal, accompagné de Ja liste 
des candidats jnscrits par séries et par ordre 
alphabétique, est transmis au recleur dans 
la quinzaine qui suit Ja clôture de la session, 

Artt. 45. — Les candidats à proposer } 
une bourse des quatrième et cinquième sries 
sont choisis parmi les pétitionnaires dont Ja 
demande 4 été agréée par la commission ré. 
gionale et dont Ja moyenne générale des notes 
de scolarité a été au inoins égale à 19 sur % 
pendant les deux premiers trimestres de l'an. 





née scolaire 

Dans chaque école, les listes des bénéf. 
ciaires éventuels de ces bourses sont dressées 
par le directeur, après avis du conseil des 


professeurs, et transmises avant le 15 mai à 
J'inspecteur d'académie qui les fait parvenir 
avec son avis au recteur, 

Art, 16. — Le recteur établit ses ; 
tions par séries ct les adresse au sec 
d'Etat à l’enseignement 
30 juin. 

Les candidats sont inserits, avec les notes 
qu'ils ont obtennes à l'examen pour les can 
didats des deuxième et troisième séries, ou 
pendant les deux premiers trimestres de l'an. 
née scolaire, pour les candidats aux quatrième 
et cinquième séries. 

Les eandidats fréquentant ou désirant fr 
quenter des établissements d'enseignement 
technique privés « reconnus par FElat » d 
vent figurer sur des états distincts. 

Les propositions Jes concernant doivent & 
établies sur la base des taux de pension et 
de demi-pension pratiqués dans les élabiisse- 
ments publics similaires 1es plus proches, 

Art. 17. — Des bourses de sixième sû 
peuvent être accordées aux jeunes gens et 
aux jeunes filles titulaires du dipiome de fl 
d'études de leur écoje et désireux de poursui- 


Y Si 
rctaire 
technique avant 


tr 


vre leurs éludes dans l'enseignement tech 
nique, 

Les candidats doivent adresser à l'incpee 
teur d'académie, entre le 1er et le 30 avril 


une demande de bourse accompagnée du dos- 
sier régementaire prévu à l’article 7 du pré- 
sent arrèté. 

Les élats de propositions dressés par les 
chefs d'établissements après examen par Îe 
conseil des professeurs, sont transmis dès la 
fin de l’année scolaire à l'inspecteur d'acadé- 
mie qui les fait parvenir, avec son a\is, äù 
recteur d’académie, 

Le recteur établit la liste des élèves pro- 
osés dans les conditions précisées à l'ar- 
lice précédent et l'adresse, avant je 39 juil- 
let, au secrétaire d'Etat à l’enseisneinen 
technique. 

Une deuxième attribution est prévue € 
faveur des candidats qui, ayant échoué 
leur examen de fin d'études, en ont subi le 


épreuves avec succès à la session de répa- 


n 
(] 


ration. 
Les propositions du recteur en faveur de 
ces candidats doivent parvenir avant le 


30 novembre au secrétaire d'Etat à l'ensei- 
gnement technique. 

Art, 49. — Aussitôt qu'il est informe des . 
décisions du ministre, le recteur les notifle 
aux inspecteurs d'académie qui en avisent 
les familles et les chefs d'établissements. 

Art. 49. — Les disposilions du présent arréië 
sont applicables aux pupilles de la nation, 

Un certificat d'adoption comme pupille de 
la nation sera joint à la demande de bourse. 

L'inspecteur d'académie doit aviser le #& 
crétaire général de l'office départemental des 
pupilles de la nation de toutes les décisions 
prises à leur égard. 

Art, 20, — Sont et demeurent ahbrogés jar 
rêété du 25 avril 19:36 et toutes dispositions 
contraires à celles du présent arrêté qui €n- 
trera immédiatement en vigueur. 

Fait à Paris, le 24 février 1939. 

ANDRÉ MORICE: 
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pr 


des honoraires des médecins des 
nationales d'enseignement techni- 


Fixation 
écoles 
que. 


1 à! . x « : } r 
in ministre des finances et des aifa 


nomiques êt le secrétaire d'E'at à l'enst 

nique, à la jeunesse el 
Vu Ja Joi du 144 septembre 1933 portant amé- 

nagement dans le cadr e du budget général, 

pour l'exercice 1918, des dotations de l'exer- 

L 

{ 


, 4 
Us 






igne- 
aux sports 


» 


117 reconduites à l'exercice 1918 au 
budget ordinaire (services civils) 





\ du 28 avril 1958 fixant le taux 
fi l'indemniké annuelle accordée 
aux cins des écoles publiques d'ensei- 
ë | technique, 


urt er, — Lo taux maximum de l'indem- 
nilé à le accordée a IX médecins dans les 
écoles nationales d’e gnement techn que 


est fixé à 341.000 F Bt es écoles de plein 
exe! comportant un internat et à 290.000 F 
pour les écoles de plein exercice comportant 
seulement un externat. 

Art, 2, — Les honoraires des mélecins at- 
tichés À l'école normale supéricure de l'en- 
sejgnement technique à l'école centrale 
lvonnaise sont fixés annuellement à 931.000 F, 

\rt. 2, — Les honoraires des médecins at- 
tichés à l'école centrale des arts et manu- 
factures sont fixés annuellement à 22,500 F, 

Art, 4 — L'indemnilé annuelle accordée 


correspond à l'ensemble des honoraires 


verser aux Inédecins att 


U 


ichés à un mème 


éablissement, 

\rt. 5, — Le présent arrêté prend ef 
du ter o:tobre 1918 

Fait à Paris, le 28 février 1949. 

Le secrétaire d'Etat à l'enseignement 
technique, à La jeunesse et aux 
sports, 

ANDRÉ MORICE 
Pour le ministre des finances 
et des affaires économiques : 


Le secréluire d'Etat aux finances, 
EDGAR FAURE. 


—— 204  — 


Liste des écoles qui délivrent un diplôme d'in- 
génieur dispensant des certificats d’études 
supérieures de sciences exigès des candi- 
dats au diptôme d'ingénieur docteur. 





Le ministre l'éducation nallonale, 


Vu le décret du 19 mars 198 relatif au di 
pme d'ingénieur docteur, et notamment l’ar- 
ice 2: 

» 


Vu l'avis de Ja section permanente du con- 


sell de j'enscignement supérieur, 
Arrûte: 

Article unique. — L'arlicle unique de l'ar 
16 Qu 20 avril 1918 est comp'été comme 
suit: 

«Li liste des écoles qui délivrent nn di- 
Fume d'ingénieur dispensant des certificats 
d'étules supérieures de siences exigés des 
candidats au diplôme d'ingénieur docteur 

+ 


o conditions fixées par l’ar:icle 3 du 
susvisé est fixée comme suit: 


0e navale », 


se. eee 





Fat à Paris, le 2 mars 4919. 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
LÉON DROUART, 


mr 2 


— 








Autorisation pour certaines catégories de fonc- 
tionnaires du ministère de l'éducation na- 
tionale d'utiliser leur voiture personnelie 
pour les besoins du service, 


Le ministre des finance s et des affaires 40 
nomiques et Je mminis're de }élucation na- 
lional», 

Vu le décret du 9 octobre 1937 relaüf aux 
parcs aulomobiles des administrations pubii- 
ques civiles, notamment son article 11; 


Vu le décret qu {is 1048 
conditions d'annl ‘ation de l'article 79 de la 
loi du 4 août 1017, relative à l'octroi d' 
aux fonctionnaires pour l'acquisition de 
cules; 

Vu l'ar 
taines 
tère de 
voiture 
vice, 


février fixant les 


du 27 août 
catégories de 
l'éducation 
personn 





19183 autorisant cer 
fonctionnaires du minis 
nationale à utiiser leu 
ile pour les besoins 


Arrélent: 
Art. der, 


voiture personnelle pour les 
vice les catégories de nels ci-après: 
Inspecteurs généraux et inspectrices géné- 
rales du ministère de l'éducation nation: 
Directeur du palais de la Découver 
Inspectrices départementales des écoles ma- 
ternelle Ù ( 


concurrente de la moitié 
fectif; 


Archivistes en chef des 
concurrence de la moitié de 


À utiliser leur 
besoins du ser- 


— Soit autorisés 


perso 





départements, à 


l'effectif 


"s 


Ingénieurs en chef et ingénieurs de l'équi- 
pement sportif; 
Directeur, ingénieurs, inspecteurs et sous- 


des eaux et fontaines 
Saint-Cloud ; 
rs itinérants chargés de 


inspecteurs du service 
de Versaïlles, Marly et 
Cinquante instutnteu 





l'enseignement postscolaire agricole. 

Art. 2. — 31 seuls bénéficier des 
avances prévues par les décrets des 9 octobre 
1917 et 18 février 1918 

Les inspecteurs généraux, à concurrence 


du quart de l'effectif 
20 Le directeur du 
go Les inspectrict 
écoles matern 
demi-effeclif; 
4 Les pers 
fontaines de 
visés à Part 
99 Cia, : instituteurs 
de l'enseignement postscolaire 


Art. 3 — La des agents appelés À 
bénéficier de l'autorisation prévue à J'arti- 
Clo 4er ci-dessus sera fixée par dérision du 
e l'éducation nationale, par 


« 
visée par 
ntroleur des dépenses engagées, 


total de celte catégorie: 
palais de la Découverte ; 
ices départementales des 
elles, à concurrence de leur 





des eaux et 
Saint-Cloud 





itinéran!s chargés 


agricole. 


15. 
ilsie 





ARE EE ES présent errôté pret jra effet 
, janvier 1949, 


à Paris, le 5 mars 1919. 


Le ministre de l'éducation 

Four le 

Le Conseiller techntque, 
HENRI LEGRAND 


nationale, 


+: n'ztn + CE 1:11 ratinne 
Imihisire ei par de’ivsatlon 


Le ministre des 
et des affaires 
Pour le ministre et par délégatl 
Le chef du cabinet, 
YVES MALECOT. 


{ina nocere 
éco nomique s, 





+0 


Enseignement supérieur, 


Par arrèlé du 22 février 19:39, M. Defretin 
(René}, assistant à la facullé des sciences de 
l'université de Lille, est placé en posilion de 
détachement et mis à la disposition du mi- 
nistre des affaires él'angères, pour exercer 
les fonctions de sou<:-directeur au musée océa- 
nographique de. Monaco, du 1 avril au 
30 septembre 191. 


—+ee- 








— 








Enseignement du second degré 





Par arrété du 22 f je 1949, M. Weber 
Henri), professeur agrégé au |: bBuseari, 
à Alger, est mis à la disposition du pministre 
des affaires élrangères pour une périole de 
cinq ans, à compter du fer octobre 19:35, en 
vue d'exercer les fonetions de professeur à 
l'institut français de Fforer 
—— 6 6e —— 

Par arrêté du 2 f r 1949, M De 
Suzanne) profes S e d > } 
“jemment adjoin ens( 1 lycée 
de jeunes filles de Versailk Ü dé'achée 
auprès du mi des alla rangères 
pour une période de 4 ans, à mpier du 
ler octobre 1947, afin d'ex er des f ons 
d'enseignement au Ma ] de jeunes 


Casablanc 
—-— ee — - 


1.05 de 


Par arrêté du 22 février 


pr) M. Ome {Geor- 


ges), professeur de lettres Al nmai re, ést 
mis à da disposition du minis des fai res 
étrangères, du 1 janvier 19:36 au 90 sep- 
tembre 1950, en vue d'exercer les fonctions 
de professeur au Jycée Chat L/ 


Rome, 


Par arrêté du 22 février 
(Albert), professeur agrézé d'anglais au Ivete 
de Brest, €st mis à posili 
des affaires étrangères pour une période d'un 
an, à compler du 1: 
d'exercer les fonctions d'assistant ro seur 


iversilé de 
— @ &—— 





rrêté du 22 févri 
r agrégé, ©st 
nt auprès du minis 
étrangères, pour une 
vembre 19147 au % sept 
d'exercer :es fonclions de proviseur du lycée 
de Sarrebruck, 


- ++ 


Par arrêté du 22 février 


Monique), professeur agrégée d'angiais, pré 
cédemment en exercice au lycée de jeunes 
fille 3 de Nan Ve esi d tacucée a11} rès du 
min'stre des affaires étrangères, à titre de 
régularisation, pour un ériode d'un a à 


comoter du 4er octobre 1947, afin 
des fonctions d’ense { 


Sont annulées 


du 30 décembre 1917, 





M. Reeh {Geo ‘ P 6 { r dé { 1h Ja 
moderne, est maintenu à la disposiiion du 
directeur du Centre national de la recherche 


scientifique pour une période d'un an, à 
compter du Îer octobre 1947, en vue d'exercer 
les fonctions de chercheur. 

Par arrêté du 8 mars 19419, M. Castellan 
(Georges), professeur d'histoire au Ivcée de 
Troyes, est mis à la disposition du directeur 
du Centre national de la recherche scientifi- 
que pour une période d'un an, à compter du 
fer octobre 1919, en vue d'exercer les fonc- 
tions de chercheur. 

— 1 @9 &—— 

Par arrêté du 8 mars 1919, M. Dufrenne 
(Michel), professeur de philosophie au lycée 
Louis-le-Grand, à Paris, est mis à la disposi- 
tion du directeur du Centre national de 


la recherche scientifique pour une période 
d'un an, à copier du 1 octobre 1%3, en 
vue d'exercer les fonctions de chercheur. 


— 6 8 8-— 


Par arrêté du 8 
‘Pierre), professeur de lettres-alie 
collèze de Fontainebleau, est mis 
position du directeur de l'école 
cienhe pour une période de trois ans, 
ter du 1° oclobre 1918, en vue d'exet 


49:9, M. Jundt 
mad au 
à la dis- 

alsa- 
à Com» 
"cr leg 


mars 


fonctions de profeseur à j'école alsacienne, 
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ou 

Par irrété du 8 [hairs 19:9, M. Girard 
(Loui-:, protesseut d'histoire au lye 
Au ls :a d, à P est mis à là dispo- 
sition du directeur lu  Centr nationül 
de là 1: che scienlilique pour une pé- 
riode d'un an, à cotupler du jé octobre 1933, 
en à d'exercer les fonctions d'aitaché de 
re 

Pa lé du 8 m 1249, M. I Pierre), 
prof ir agrégé d re et géographie au 
lvca Grenoble, est mis à la disposition 
du teur du Centre national de la 
re scientifique ir une période d'un 
an, à inter du 1 octobre 191$, en vus 
d'ex les fonctions de chercheur 

——— > D —— 

] du 8 n 1919 + Lefebvre 

He professeur de philosoph | 'iycéo 
de 1 e, est 1 la d 9 xili du 
di du Cent i il de ja re: ne 
seit le pou période dun an, à 
compler du 4e octobre 1916, en vue d'exercer 
les ! ) de <h de recherches 

6e -- 

Ï Ch . 1919, M. J e (Jac- 
uu+x esseur « ré au Fy “e de Tou- 
lour mis à ! llsposilion d direc- 
teu Centre 1 mal de 1 recherche 
Le pou port “lé d'un an, à 
oi du fer © | 1918, eri 0 «a exer 
<er ons « 0 de € ‘ lies 

0e — 

l ( iu 8 (910 
M. À (4 I | grégé «lu 
in 1yc« { nper (Finistère), 
est n la disposit du direct lu Ceri- 
tre ! 1 le la ( scien ique pour 
un le dur npter du 1e octo 
bre 1%: vue d es for $ d'a! 
ta herchrsa 

——-@ ® © 

Pä rrété en dal d 8 mars 1919 
M. D) lin (Guy), } esseur agrégé de phi 
1050 lvcée d'Orléans, est mis à la dis 
posi directe 1 centre nalional de 
la ri SCICNUHIU pou l période 
d'un comp {er octoi 1918, en 
vui àr le ns d'ail 6 de rc 
chérclui 


DE —— 





Enseignement du premier degré, 

Par arr en da du 22 février 1949, 
M. \ eng (Rene délégué (pour ordre) 
dans les fonctions d'inspecteur primaire de 
se classe, à Sedan (Ardennes), est détaché 
pour ue période de cinq ané, à compter du 
jer Gciobre 1947, auprès du ministre des affai- 
re s pour servir au Maroc en qua- 
lité n teur prima: 

ee 8 — 

Par arrôté en date du 22 fév 1919, 
M. k (André), instituteur de 6e classe, 
du département des Pyrénées-Orientales, est 
mis une durée de <inq ans, à compter 
du 1° bre 1918, à ja disposition du minis- 
tre des affaires étrangères, pour exercer ses 
fonctions en Tunisie. 

10 D ©———— 

Par arrêté en date du 8 mars 1949, 

. Issartel (René), instiluteur de 1re classe, 
du département de la Haute-Marne, est main: 
tenu pour une période allant du 145 mai 1945 
au 230 septembre #96, à la disposition du 
ministre cs anciens combattants et victi- 
mes de la guerre pour exercer ses fonctions 


au service du parrainage scolaire des enfants 
de priswnniers de guerre. 
date du 8 mars 


instituteur de % 
Haute-Vienne, 


Par arrêté en 
M. Gaillard (Raoul), 
du département de ja 


1919, 
classe, 
est mis 


A ja disposition du secrétaire 
pour exeT- 
renlissage 


1er mars 1947, 
d'Etat à l’enseignement technique, 
cer ses fonctions au centre ü app 
de Saint-Junien (Haute-Vienne). 


—+ 9 &-— 


Par arrêté en date du S mars 1949, 
M. Hervé (Pierre), instituteur de 4° classe, 
du département des Côtes: lu-Nord, €st mis 


ans au MmaxiMUI, 
la disposition 
d'outre-mer, pour 


pour une durée de quatre 
à compter du 16 février 

du ministre de la | 
exercer ses fonctions à Madäga:car. 


— +. - 


ar art 
M. Gillet 


du département de a “Hai ite-Marne, est mis 
pour une durée de quatre ans au maximum, 
à compter du 21 août 1918, à la disposition 
du ministre de la France d'outre-mer, pour 
exercer ses fonctions à Madagasca 

Par arrêté en dat du 8 mers 19%9, 


M. Bouron (Edmond), instituteur de 5e classe 
du département de l'Yonne, est mis pour une 
durée de cinq ans au maximum, à compter 
du 11 octobre 1915, à disposition du minis- 
tre de la France d'outre-mer, exercer 
ses fonclions à Madagasca 


—_— + © &—— 


pour 





Par arrêté « date du 8 mars 1949, 
M. Marlin (Roger), instituteur de 4° classe, 
du département de la Charente-M: ritime, est 
mis, du 4er août 1915 au 27 août 1948, à la 
disposition du ministre de la France d'outre- 
mer, pour exercer ses fonct d'instiltuteur 
détaché en Afri JU équa 1 [ri nçaise. 

— + 9 © —- 

] arrêté € ( 8 mars 1949 
M. Daniel (André ir de Se classe 
lu département de la Giro ft mis pour 
une durée de cinq at \ compter du 1% ot 
tobre 1948, à la disposition du maire de Ber- 
deaux, pour exercer ses fonctions aux cours 
professionnels municipaux. 

6 DD -— 

Par arrêté en dat 1%9, M. Fuer- 
bach (Rodolphe), int de 4° classe, du 
département du Haut est mis pour une 
durée de ci na ns, à compter du 1 octobre 


1948, à la disposition du secrétaire d'Elat à 
l'enseignement technique, pour exercer ses 
fonctions au centre d'apprentissage de Mase- 


vaux (Haut-Rhin). 
> D &——— « 
Par arrêté en date du 8 mars 1919, M. Proud 
Maurice), instituteur de 2% casse, du dépar- 
tement de la Vendée, est mis pour une durée 
de cinq ans, à du 1 ociobre 1916, 
à la disposition du sous-secrétaire d'Etat à 
l'enseignement technique pour cexen ses 
foncti dans un centre d'apprentissage 


com pte La 


nr 
CI 


ons 





MINISTÈRE DE L'INDUSTRIE 
ET DU COMMERCE 


— 


Décret du 7 miars 1949 portant nomination 
d'un administrateur des houillères du bassin 
d'Aquitaine, 





Le président du conseil 
Sur le rapport d 
du commerce, 

Vu la loi ne 46-1072 du 17 mai 1946 relative 
à la nationalisation des combustibles miné- 
caux, moditiée par la doi ne 48-1305 du 23 août 
1948, et notamment son article 22; 

Vu le déc ret no 47-157 du 16 janvier 1947 
portant fixation des statuts des houilières de 
bassin, modifié par les décrets ne 47-1066 du 
12 Juin 1947 ct no 481% du £3 janvier 1948, et 


des ministres, 


u ministre de l’industrie et 





pour une durée de cinq ans, à compter du 


notamment son arbcle 6; 


———, 
Vu ke décret no 46-1566 du 23 juin 1046 or 
tituant les houillères du 2 18; n d l'Aqui {pr 
Vu les décrets des 6 no em! 496 à! 
24 janvier 158 portant nominalion 
bres du conseil d’adminis! ne | 
lères du bassin d’Aquita ne «tre N 
partiel dudit conteil d'administra'i 
Décrète : 
Art, 4er, — Est nommé, à 
1e janvier 1949, membre du conseil d'adme 
nistration des houillères du bessin d’Aau 
en qualité de représentant du pers : 
M. Tayac (Olivier), surveill int pri os 
parcs à bois, à Carmaux, en remplacen 
M. Marty (Louis), don! # 10 à né: F 
piration à la même date. 
Art. 2. — Le Ï 
commerce est 
nt décret, qu [ } 
de la Répubiiq 
Fait à Paris, 





Par le président du conseil des m 
Le ministre de l'industrie et du 
ROLERT LACOSTE, 





Homologation des tarifs appiicables aux ope. 
raiions effectuées au bureau de consition. 
nement des faines aürinistré par la chan 
bre de commerce de Mazamet. 


d'Elat au 


apport du directeur du con 


Le secrétaire cumin 


Sur ler 
térieur, 

Vu le dc 
la chambr 
nistrer le 
laines de cette 
de cet élablisst ; 

Vu la décision ministérielle du 
19:9 ‘tant approbut 
tervenue entre la chambre de con ’ 
Mazamet et la ville et fixant pour | - 
conditions nouvelles d’exploitalion d 


‘rot du 23 IS qui a sé 
de commerce de Mazam 
bureau de conditionne 
ville et approuvé :i 
ment; 


mars 


nn d'une con 





vice par l’Assemblée consulaire ; 
Vu la demande de la chambre d ) 
de Mazamet du 31 décembre 1938, 
Arrête: 
Art, 4er, — Les nouveaux tarifs à 3 
aux opéralions effectuées au burea 
tionnement des laines edmin'slr la 


chambre de commerce de Mezamct © os 
corne suit: 
49 Condilionneinent, 

Laines fliées, fils de rayonne: 

L'épreuve roue cnosonéenssosen nes F, 

La déMlÉpPreu ve. ose sec o so 69 so. 7 153 
Laines peignées, “hets de filature 

et de peignage: 

L'épreuve ....... etscséenenpauvess 213 
La demi-épreuve......sssscvsesssss 133 
Laines lavées et diverses, biousses: 
L'épreuve ....... RATE TL ICT 19 


La 


Colon, chanvre, 
elc., filés . 


deMiÉPreuve., sssssssossovosese 


lin, jute, phornium, 


L'épreuve …..ssrvconudse ce one se ss 150 
La demi-épreuve......sorssossmssee J 


Pour les laines en suint, ‘es laines 
lavées à dos et, en général, pour 
toutes les laines grasses, les (axes à 
percevoir sont fixées comine suit, 
selon la nature des renseignements 
demandés : 

a) Conditionnement 
que, sans lavage: 

L'épreuve ..…. 
La demi-épreuve.....ssssesessess 
b) Dégraissage, lavage et dessicca- 


hyyrométri- 


ŒRRRRELEELELLLLELLE) 


tion: l'épreuve... s.sossesoosses 12 
Il n’est ge fait de demi-épreuve. 
c) Conditionnement hygrométri- 
que, dégraissage, lavage et dessicca- 81 


tion : l'épreuve.............. 





11 n'est pas fait de demi- épreuve, 


‘ 
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2e Dégraissage et lavage. 

Cette opération comporte Ja ééter- 
mination globale des corps gras on 
étrangers se trouvant dans les laines 
javées, les laines peignées et filées, 
les laines diverses, les blousseset les 
déchets de fllature: l'épreuve... 

3° Numérotaye. 

Jaine, coton, lin, etc., filées: 

a) La matière est en même temps 
œnditionnée: l'épreuve de dix éche- 

VAUIOE. srraérnlenars ndlr dd 

b) La matière n'est pas condition- 
pée, échantillons isolés: 

L'épreuve de dix écheveites......, 

L'épreuve de nummérotage à la re- 
prise 

Le nombre des épreuves pour le 
numérotage est fixé suivant les re- 
gles admises par les essais de condi- 
ionnement, avec un Jninimuim de 
deux épreuves par lot. I n'est pas 
fait de demi-épreuve. 


4° Essais dynamométriques 

de torsion et de Jilage. 
Essai dynamoméirique fil à fil 
comprenant dix épreuves........... 
Essai de torsion sur 10 fils... 
Essai de filage sur 10 fils. 


D9 Analyses. 
a) Fils mixtes: 
Determination qualificative des ma- 
tières textiles, par malière.......... 
Déterminalion quantitative des ma- 
jières textiles, par malitre. 
b) Laines brutes, lavées où pei- 


ran!t): suivant l'importance du tra- 
MAN ere 


60 Pesage (par 100 kg). 
Colis conGibonnés" ss... 
Colis simpiement pesé... 


A. — Tares. 

Constatation de la tare d’une Lalie 
de laine lavée, peignée ou filée, cn- 
ton filé, etc., comprenant manuten- 
tion et fourniture pour le réembal- 
RO: sésame - 

Consiatalion de la tare d’une cuisse, 

Constalation de Ja tare de deux 
paquels (pour lés parties en paquets 
DOÙ CONTE revint ass 

Constatation de la tare des tubes 
lorsque le conditionnement n’est pas 
demandé: avec un minimum de 
deux épreuves (par épreuve)... 

L'échelle de la constatation des ta- 
res, quand elles se présentent régn- 
lièrement, est de une balle sur dix 
et de deux paquets par 100 kg. 

Observations. — 40 La constatation 
de la tare des balles et des caisses 
se fait d'office à moins d'indications 
contraires, Celle des fuseaux n'est 
faite que sur demande, Il n’est pas 
procédé à la constatation de la tare 
des balles de blousses; 

2° Pour les caisses, il est fait au- 
tant de tares que d'épreuves de cou- 
ditionnement ; 

+ Lorsque les emballages sont ir- 
réguliers et impossibles à classer, Ja 
tare, quand elle est demandée, se 
fait sur toutes les balles. H en est de 
méme pour les paquets irréguliers. 


B. — Dévidage. 


Laines filées: le dévidage pour le 
Conditionnement est fail gratuite- 
ment, 

Colons, filés, chanvre, lin, jule, 
bhornium, que le numérolage soit 
demandé ou non, le dévidage est 
COMpté, par Épreuve... 

Excention est faite pour les bobi- 
nes sur fusettes qui sont condition- 
hées telles qu'elles, à moins que ja 
are des fuscttes soit demandée. 


RTS LOUE a 00375 


.…. 


..…. 





C. — Doublage, marquage, cordage. 


4o Doublage d'une halle ne compre- 
nant pas la fourniture de Ja taile, ni 
l'inseription de la marque et du pu- 
méro: 

Balle de peigné............... ce 

Balle de blousse ou de lavé... 

Fourniture d'une toile neuve: 

Par balle de peigné ou de fil: 
d'après le cours 

Par balle pressée de Mazamet: 
d'après le cours: 

(Par doublage, il faut entendre le 
revêtement des colis en vue de leur 
renforcement, à l'aide d'un second 
emballage identique au premier ) 

20 Marquage 


Inscription d'une marque, par 
CT Le SAR AE ART RES RP Te PR PET ‘ 
Inscription d’un numéro, par 
Huile: cs Dés et N et Vatto svt séè 


3° Cordage et lacage d’une halle 
de peigné (à raison de trois cordes 
ADS" aan te ve di aune 

Cordage €t Jlaçcage d'une balle 
pressée de Mazumet....... es oua 


D, — Réencaissage. 


Caisse de bobines jusqu'à 50 kg 


poids brut... Ssntets sutisnves 
Caisse de bobines jusqu'à 120 kg 
DONUR DIMR  ieranrasenss sta ddn Ron ‘ 
Par 19 kg supplémentaires... . 
Caisse de canettes jusqu'à 90 Kg 
DORE DIR er rcuroasesnranse PF COE 
Caisse de canelles jusqu'à 100 kg 
D DS seras en vos 


Par 10 kg supplémentaires... 
Caisse de bohines dites « Alexan- 
dre », par caisse : 


JUSQU'EL TOO RE... ssésscsovous à 
An delà de 100 kg, par 10 kg 
supplémentaires .........,. … 


E. — Fermeture de caisses. 
Fcrmeture d’une caisse avec qua- 
tre ÉQUErres. ....soososcnnsensuvese . 
(plus le coût des équerres et des 
fournitures). 
F. — Réparction aux balles. 


Suivant la durée du travail et l'im- 


portance des fournitures....., de 25 F à 250 


G. — Couture des balles de laine 
filée ou peignée. 


Celte opération est faite gratuite- 
ment pour les balles conditionnées, 
Par balle non conditionnée... 


Il. — Comptage des écherettes 
uu bobines. 


Par botte de 5 kg..socssesssessse 
I — Envoi d'échantillons. 


Prélèvement des échantillons, em- 
bailages, manulentions diverses ét 
rernise à la poste ou à la gare: 

Echantillons remis à Ja poste. ....e 

Echañtillons remis à la gare: 

Par colis postal jusqu'à 5 kg... 

Par colls postal de à à 19 kg... 

Par colis de plus de 10 k£, prix 
variable suivant la quantité. 


J, — Magasinage. 


J1 est perçu d'office sur toute mar- 
chandise remise à Ja condilion, 
exceplé celle destinée à un simxne 
pesage et reprise inwmédiatement, 
un droit fixe d'assurance de 10 F 
par 100 kg, sans fractionnement.... 





En outre, il est perçu par période 
de quinze jours (sans fractionne- 
ment) une taxe de séiour et d'as 
SOPUNRS. DO. cs dtausesti os scene: 12 Fr 


par 100 kg (sans fractionnement) 


La taxe de séjour et d'assurance est appll- 
cable à toute marchandise non retirie dans 


le délai de six jours qui suit la fln des opéra- 
tions. 

Art. 2. — Ces tarifs ] ont \ ; 
Soit à Ja demande de la chambre de com- 
merce, soit à la demande des usagers, soit 
d'offle 

Art. 3. — Le présent arrèté sera publié au 
Journal ofjiciel de la République frança 


Fait à Paris, le 2 mars 1959 





MINISTÈRE DE LA FRANCE D OUTRE-MER 


Décret n° 49-321 du 7 mars 1949 complé- 
tant le décret n° 45-2239 du 2 octobre 
1945 portant applicaiion aux personnels 
civils des corps et services relevant du 
ministère de la France d'outre-mer de 
l'ordonnance n° 45-1283 du 15 juin 1945 
rc:alive aux candidais aux services 
publics ayant été cmpêchés d'y acceder 
ainsi qu'aux fonctionnaires ei agenis 
des services publics ayant dü quilter 
leur emploi par suite d'événements de 
guerre. 


Le président du conseil des ministre 

Sur le rapport du mini 
d'outre-mer, du ministr 
des aflaires économiques et du secrélire 
d'Etat à la présidence du conseil (fonction 
puliique et géforme administrative), 

Vu le décret n° 45-2239 du 2 octobre 1945 
portant application aux personnels Civis 
du ministère de la France d'outre-mer de 
l'ordonnance n° 435-1283 du 135 juin 1945 
relative aux candidats aux services publics 
avant été empêchés d'y accé: ainsi 
qu'aux fonctionnaires et agents des ser- 
vices publics ayant dû quitter leur emploi 
par suite d'événements de guerre; L 

Vu le décret n° 46-235 du 18 février 1946 
déterminant les dispositions spéciales en 
faveur des fonctionnaires de 4 
cadres dépendant du ministère de la 
France d'outre-mer ayant dû quitter leur 
emploi par suite d'événements de guerre, 
ainsi qu'en faveur des candidats à ces 
empouis ayant été empêchés d'y à ‘céder, 
ensemble les décrets des 9 juillet et 
30 août 1946, des 9 mai 1947 et 14 janvier 
1948 qui l'ont modifié ou compiclé; 

Vu Ja loi n° 48-838 du 19 mai 1918 COM 
plétant l'ordonnance susvisée du. 15 juin 
1945, 





l 
| 
1 


Décrète : 

Art, 47, — L'arlicie 2 du décret n° 45« 
>%29 du 2 octobre 1945 susvisé est ainsi 
complété : 

« 10° Toutes personnes domi-ilites o@ 
résidant en dehors de la métropole et 
empèchtes de faire acte de candidature 
aux emplois prévus à l’article 1* en rais 
son de la rupture des communications, 
due aux circonstances de guerre, entre 
‘eur domicile ou leur résidence et le 
siège des administrations ou le lieu des 
concours; 

« {to Toutes personnes domicilites eu 
résidant dans les départements du Haut- 
Rhin, du Bas-Rhin et de la Moselie' entre 
le 16 juin 1940 et le 8 mai 1945, 
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« À loutes personnes domiciliées ou Décret du 7 mars 1949 portant nomination 
4 5 ces départements et qui ont : 
pr vréee à r rce dans Pom de dans la magistrature d'outre-mer. MINISTÈRE DU TRAVAIL 
ie considérées comme déseriours ET DE LA SÉCURITÉ SOCIALE 
dl ! où 1 unis, ou évadés Par d et en date du 7 mars 1949, 
à l'« | M. Littée (Gustave), président à da suile du 
ur! _ Fu slalamatié sait ur it tribunal d'Hanoï, est nommé pr sident de Approbation des statuts d'une socicté 
: ë SX | À # . A S S Es hambr le la cour d al” ‘1 Q Hanof, en rem- mutualiste. 
(  J UU « QU = OCK0- L'hjacement de M. Nadailla}, appelé à d’autres 
b L fan» « 
; mn € . lén lt 
! ! { 1 sr ES é S+ I ENT DE \ SEE 
1 L ! 1 —— — 
f ji \ jf « pour té int À = . : 
] { eat nié] à Décret du 9 mars 1949 portant nomination Par arété du ministre du travail et da 
] | lu ni lécret dans la magistrature d'outre-mer, la sécurité sociale en date du ? mr À 
Dés ef RTE ont été approuvés les staluts de Ja é 
1 i = : 1 - i mutualiste | aprè . 
L Hcours LA nes proies Par décret en date du 9 mars 19%, M. Laget, es eme tu: k la ratrait : 
ë inant à  grad ipé- [y reur général près la cour d'appel de |”; rnulualsie ii ep 
1 i l'Afriq occidentale française, est nommé, no 751511 à + D 0 L 
all t | ant a 1 LA rl le, pre sident de ladite cour d’ap- LL , x L 4'Ar:s, 4, ue i 
pel, € remplacement de M. de Montera, ap- x ai é 
n . s ‘et date ] | \ d'autres fonclions. ef 3 Qu — 
de pub in du p it d t au Jour- a  G — —— . 
tal le 1 R | Î rise. Fusion de sociétés mutualistes, 
Art. 3, — Le mi d la F | Décret du 9 mars 1%9 portant nomination ce 
d tre-n le ministre des finance et dans la magistrature d'outre-mer, : x 
. IEMENT DU GERS 
} (à économiques à 1 ec] ill il ar 
d'Etat à la présidence du con eil, charg Par déeret en date du 9 mars 1949, M. de | | 
Ü LA ion pub}iq e C de Ja 1 rme | Montera, président de 1] cour d'appel de Par urêté du minisire du tra 
au ative, sont hargés, chacun en | l'Afrique occidentale francaise, est nommé, | la sécurité sociale en date du 2 m 
ce qui 1 ncerne, de ] tion du } sur sa demande, procurt général près | a-été approuvée la fusion de la sock 
sent décre! qui sera publié au Journal cour, en remnlacement d \ Laget, appe tu iliste dite La Philant ro! que, n° 
officiel la République francaise et | à d'autres fonctions. Vic-Fezensa ivec la société In tu 
vH bus ; EE T- ent inre nn | l'a no : 19 \ 
Bulletin officiel du ministère d — —+9e—- ne msi er de 2 
1 1 " ‘ ut 
} Ja d'ot l ———— 23 D D — 
Fait Paris, le 7 mars 1919, Décret n° 45-2508 portant modification à l'or- 
1 OUEUIILI ganisation de la justice française en Afri- DÉPARTEMENT DE L'HÉRAULT 
| | | : | que occidentale française, en Afrique équa- ET 
Kent qu CONSEN des Fes. toriale française, à Madagascar et dipen- Par arrêts du rninistre du travail « 
Ze 7 » de la France d'outre-mer, dances, au Cameroun, au Togo et à la Côte | 1a sécurité sociale en date du 2 mars 1459 
PAUL COSTE-FLORET. frarçaise des Somalis, a été approuvée la fusion de la socié 
SD. tualiste dite Scolaire, n°9 21-283, à Giges H 
Le ministre des finances 2 AE A re rauit), avec la société mutualiste dite 1 
et des al'aires économie ul ICAL 4 Journal officiel du 13 novem- Classe ouvrière, n° 34-71, à Gigean (NH 
AURICE-PETSCHe, | 4036: page 9581, 3° colonne, litre If, ar- | qui s'appellera désormais Avenir m 
MAURICE-PETSCH ticle 7, après: « en Afrique occidentale fran- | no 347; à Gizean (Hérault) ‘ 
e ] çaise », ajouter: « en Afrique équatoriale fran- J PTT en ER ANEUUES 4 
ec re d'Etat à la nrésidet 1 ; à r: « en Afriq éq É 
Î lu { vil For A mrblir # »1 Ça Se, à Madagascar et d penaances, al Ca- 
20 — PUS CUIR" meroun, au Togo et à Ja Côte francaise des k 
rcjormiec GuŒMmimiISITATE), som # s », anrès: « sujets », ajouter: « et Déran ENT DU PAS-DE-CALAIS 
JEAN BIONDI udministrés ». —— 
a -@— rires iii Par arêté du ministre du travail e! de 
la sécurité sociale en date du 2 mars 1419 
: = )PrO Ë sio le Ja société m 
nai a: à 1019 admettant un adm. | Décret n° 49-259 poriart règlement du statut 3 À mu dE sol ui té, x 2 1052 à D 
ie ami : . s.- à s Gal n 2-10os, à 
roulotte berceau de la coproprièté des immeubles divises | ,:5n à Le ss. atiste dite So 
nistraieur des colonies à faire valoir ses RSR #rPe pes }, Aver société mutualiste dite : 
" : À par appartements en Afrique occidentale |! 4e secours mutuels, n° 62-{%, à Douvri 
droits à une pension de retraite pour an- . ST NOT BAPE etes , à 
' française. DS 
ciennelé de services. re + 
| - Lau ” # F5 Rectificatif au Journal officiel du %5 fé- . 
Par t en date du 1 Inars 1949, | yrier 1919, page 2056, article 9, 3e alinéa, | Transfert d'une caisse autonome mutualiste. 
A mo izv, dit Lavalezeri: sdr en), adminis- re liwne an li à “ ntr : tre : ——— 
te \ dre cl de { RTE < 1 lign , au i1euU di « contraction », lire : 
2. e, je S ges us ol nies ve Lette e « contradiction »; article 42, 7e alinéa, 7e ct 8e Ù 
deman ne de valoir ses droits À | lignes, au lieu de: « quelques parties. », DÉPARTEMENT DE LA SEINE 
u Er )n ue relräile Dour ax ienne le de lire: « q 1elque partie ” 
services, nr 
met +e+- Par arrèlé du ministre du travail et 4e 
la sécurilé sociale en date du 2 mars 192 
P À £ Sté OT j r à mi 
Agriculture aux colonies. ce lle Mutuelle générele la _. tioi 
Décret plaçant ên position de mission ; nationale, no 75-4407, à Paris, de la caiss 
ON ORNE RON CNET RS Par arrêté du ministre de la France d'outre- | autonc ome d'assurance viedécès précédem- 
te mer en date du 28 février 1919, la situation | Ment gérée par la sociélé mutualiste di' 
Rectificatit au Journal ofliciel du 23 fé: administrative de M. Bernard (Marcel), ingé- Union, Des de J'enseignement pull, 
vrier 1919, page 14975, {re colonne, au lieu de: | nieur adjoint de 1re classe des services de n° 35-3051. 
« Par décret en date du 414 février 1949, | l'agricullure aux colonies a été rélablie de 6 + 
M. Mauberna (Jean), administrateur de 4r | la manière suivante: 
classe des colonies, précédemment gouver- Ingénieur adjoint de 3° classe pour compter 
meur par Intérim de l'Oubangui-Chari, est | du 4er janvier 1942. Scission et création de sociétés mutualistes. 
placé dans la position de mission en France Ingénieur adjoint de 2e classe pour compter x 
pour une période d’une durée maxima de du fer janvier 1944. c Es 
trois ans, À compter du 12 décembre 18, Ingénieur adjoint de 1re classe pour comp- DÉPARTEMENT DE SEINE-ET-OISE 
date de son arrivée dans la métropole », lire: | ter du 1e janvier 1946. mm 
« Par décret en dale du 14 février 1949, Reclassé dans le nouveau cadre de l’agri- P + dc ds 
M. Mauberna (Jean), administrateur de 4re | culture aux colonies au grade d'ingén'eur ar amêté du ministre du travail et © 
classe d 8 colonies, précédemment gouver- _ int de re classe après quatre ans pour la +9 fall sociale en date du 2 Ur, rm 
neur de l'Oubangui-Chari, est placé dans la | compter du 6 avril 196. a'été approuvée la scission de la société mu 
position de mission en France pour une pé- Promu ingénieur de 3° classe Je 4er janvier | tualiste dite Union des mutikés et réformes 
riode d'une durée maxima de trois mois, à | 197 (R. S, M.: néant). Ù red es du canton de Poissy, n° 75%, 4 
pter di 9 ! 1e : Cr Dar : + : OISSV, ans i saclélé 
compter du 12 décembre 1%4$S, date de son La nouvelle situation de M. Rernsrd n'aura “ Ai us nee -.g per + ces trois w ceis- 
arrivée dans là métropole », d'eflet qu'au point de vue de l'ancienneté mutualistes ci-après, résultant de ladite <°1 
+0 + —— es 4 ad SCANS sion: 10 société mutualiste dite L'Union des 
++ ps - —0-6 mutilés et anciens combattants, ne 78-1051, à 
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e peut être tenu comple des pé riodes de {ra- iux publics, Chevalier du {1 févri 41% 23 de pm s et ds 
il ayant procuré une rémunération annuelle j = : à madranali Séance | ser s militaires 
éri _ à €00 F pour la période antérivure à Didier (Jean-François-Marie), fonctionnaire du |, 1 4 \ ! 
ue 200 F pour la période de 1920 à 192, minisière de la reconstruc‘ion., Chevalier du | - DRE is ee neur 
300 F pour la période de 1930 à 1944, Pour la 2 décembre 195% | > moe  PubUcS, 45 ans de pra Pro- 
période postérieure au 31 Asnaise 1944, Ü  Lacain (Louis-V médecin, nrés'dent | fessionnelle et de services mililairi 
n’est pas tenu compte des rémunérations infé- y associations syndicales de re struction. | Peron (Raymond-Eu Lt {loué 4 
ieures au taux de l'allocalion aux vieux tra- | Chevalier du 17 janvier 199 Î  partemental de In r ee 
ailleurs salariés des villes de plus de 5.000 ha- ee * E R à | Puv-de-Dôme: 28 anz de ose 7 
Litants au 1er janvier de l'année considérée. | Macaire (Louis), entrepreneur de maçonnerie né de services eivits SA 
| et de travaux publics. Chevalier du 5 sep- |  " """"" "S sabre 
Art. 9, — Le maître des requêtes au con eil tembre 1941. 1 Rover (Je Lot Vic! nr} : haf 
Etat, directeur général de la sécurité suciale, vs % Me made eee LU PAL PEU 
est chargé de l'exécution du présent irrûté. Perret GUSIAVE), arc L' du a+ Re prauque pi . è ser- 
; ” mars 1923. vices civils et militaires. 
à Paris, le 3 mars 19%. Schulhof (Paul TE : _le M 
SE ais Schulhk aul-Samuel}, fonclionn 1 | Seguin (Marcel-Georges-Victor), chef de 
Pour le ministre et par délégation: te si rares au là « 1 m £ un (2 arcel ent Victor), chef de bu- 
; 1 : nistèré (0 ja recons li Lnevailer qu rcau au ministère de la reconstru tion : 
Le directeur du cabinet, 16 juin 1920. 29 ans de pratique professionnelle, de ser- 
FERNAND SFAMSON. vices civils et militaires « 
CG? {u grade de chevalter. : . 
De: MM : Vall Armand), industriel, président de la 
Pc ME , : [ jeté oopéralive d'habitations 
Anselmi (Nicolas-Antoine), architecte: 46 ans Socié coopér tive d'habitations à bon mar- 
Modification des arrêtés des 11 février 1946 | de pratique professionnelle et de services Ér de Saint-Brieuc ; 46 ans de pratique pro 
et 15 avril 1948 portant création de caisses militaires. PROS. 
de sécurité sociale. Berthelot (Emile-Alexandre), architecte en | Y°rmeil (Henri-Gaston), inspecteur départe- 
ghet la og a dans la Nièvre: eg ns urban Ine, fi hitecte en chef dans 
Le ministre du travail de cécurité so- 25 ans de pratique professionnelle et de ser- e Bas-Rhin; 27 ans de pratique Er 
ci e, et È vites militaires. nelle, de servic es civils et militaires 
Vu l'ordonnance du 4 octobre 1945; Colleville (Pierre-Fe Ferdinand), président de la | Wolf (Charles-Adolphe), architecte en chef 
Vu le décret du 9 juin 4946 modifié. notam- Er dération nationale des administrateurs de Ja reconstruction dans le Bas-Rhin} 
ment, par le décret 14 février 1949; de, biens; 26 ans de pratique professionnelle. 31 ans de pratique professionnelle, de ser 
Vu'l'arrêté du 11 février 1946, modifié par , Conchon  (Marc-Barthémy- Fernand), archi- vices civils et militaires. 
l'arrêté du 16 avril 1918, tecte; 23 ans de pratique professionnelle. | ++ 
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Décret du 9 mars 1949 portant nomination 
dans l'ordre national de la Légion d'hon- 
neur, 





Par décret en date du 9 mars 1949, rendu 
sur le rapport du président du conseil des 
ministres et du rninistre de la reconstruction 
et ae l'urbanisme, vu la déclaration du conseil 
de l'ordre de la Légion d'honneur en date 
du 22 février 1949, portant que la nomination 
ci-après est faite en conformité des lois, dé- 
crets et règlements en vigueur, est nommé 
dans l'ordre pational de la Légion d'honneur, 


à titri ‘“eptionnel: 
Au grade de « hevalier. 
\1 Sto konf (ou tave-Charles), architecte 
{ { [ frii) cre ae la reconstruclion dans 
le ! Ï 


0 © ©——— 


Prise en considération et décltaration d'utilité 
publique et d'urgence d'un projet de recons- 
tructon et d aménagement. 


Par rôle 


truction et de 


concerté du ministre de la recons 
l'urbanisime, du minisire de 
r et du minisire des finances et des 
affaires économiques en date du 14 février 
494% le projet de reconstruction et d'aménage- 


nent de Martigues (Bouches-du-Rhône) a été 
pr partiellement en considération, 

Paru opérations figurées au plan an- 
nexé audit arrôlé ont été déclarées d'utilité 
ublique et d'urgence, conformément à l'arti- 
le 5 du décret du 21 juin 1933, modiflé le 
0% mars 1916, relatif aux projets de reconsiruc- 
tion et d'aménagement des communes sinis- 
tre ( s qui concernent l'aménagement du 
carrefour silué au nord du port de Carro et 
qui comprennent notamment: 

L'élar iment de la route de la Couronne, 
dans la traversée de ce carrefour. 

L: réation d'une place sur l'alignement 
nord « { \ route. . 

La r« ition des deux voies obliques 
déhouchant au nord ct à l'ouest de cette 
pla 

La mise À l'alignement des immeubles 
aitu: 1 sud de celte route. 

a —— 2 @ —————————œ— 


Homologation des coefficients d'adaptation du 
bordereau général de prix forfaitaires relatif 
aux immeubles bâtis, 


Par orrûté du ministre de la reconstruction 
et de l’urbanisine, en date du 17 février 1949, 
les prix du bordereau général de prix forfal- 
taires relat{{ aux immeubles bâtis, sont pour 
l'ensemble du département de l'Yonne, affec- 


tés des coefficients annexés audit arrêté, 
applicable du 1% août 1948 au 30 septembre 
1918 

Nora, — Les coefficients visés dans ledit 
errété sont diffusés par les soins du ministre 
de Ia reconstruction et de l'urbanisme et 


tenus À la disposition des utilisateurs au siège 
de la délégation interdépartementale de Seine- 
et-Marne-Yonne, 


— +0 +-—— 


s du ministre de la reconstruction 
, l'urbanisme en date du 24 février 1949, 
les prix du bordereau général de prix forfai- 
taires relatif aux immeubles bâtis sont aflec- 
tés des coefficients annexés auxdits arrêtés, 
pour l'ensemble des départements suivants: 
Département de l'Allier. — Coefficients ap- 
plicables du {er août au 30 septembre 1948 
Département de la Mayenne, — Coefficients 
applicables du fer août 1948 au 30 septembre 


91 
. Département de la Haute-Saône, — Coeff- 
gients applicables du {+ septembre 1948 au 
B septembre 1948, 

Nota, — Les coefficients visés dans lesdits 
arrôtés sont diffusés par les soins du ministère 
de la reconstruction et de l'urbanisme et 
tenus à la disposition des utilisateurs au siège 
de chaque délégation du ministère de la re- 
cnstraction et de l'urbanisme des départe- 
men's intéressés. . 

—%-0 £-- 








Communes sinistrées tenues d'avoir un projet 
de reconstruction, 


Par arrôtés du ministre de La reconstruction 
et de l’urbanisine en date du 24 février 1949 
pris en application de la loi d'urbanisme pro- 
visoirement opplicabla du 15 juin 19%, ies 
communes dont les noms suivent ont été dé- 
clarées communes sinisuves: 

Filstroff (département de la Moselle); 

La Garde (département de l'Isère); 

Clermont (département de l'Oise). . 

Des projets de reconstruction seront établis 
dans ces communes, dans les conditions fixées 
ar la loi validée des 41 octobre 1910, 42 juil- 
et 1941, re'ative à la reconstruelion des im- 
meubles d'habitation partiellement ou tola- 
tement détruits par suite d'acte de guerre et 
par le décret du 21 juin 19%, modifié le 
95 mars 1916, relalif aux projets de recons- 

gernent des communes sl- 






truction et d'aména 
nistrées, 

Les projets de reconstruction des communes 
de la Garde et de Clermont seront limil£s aux 
parties sinistrées de leur territoire, 


— +0. 





mm 


Modification de la composition des commis- 
sions administra’ives paritaires locales dans 
ies services extérieurs du ministère de la 
reconstruction et de l'urbanisme. 


icalif au Journal officiel du 23 février 
age 1973, 2e colonne, article 1°, 4s ali- 
néa, 4° ligne, au lieu de: « et du lieu de 
réunion », lire: « et du liou de la réunion »; 
3° colonne, signatures, au lieu de: « Pour le 
ministre et par délégalion, Robert Bordaz » 
lire: « Pour le ministre et par délégation, le 
dfrecteur du cabinet, liobert Bordaz », 


+ 0+- 





Régisseurs d'avances, 


Rectificatif au Journal officiel du 2% février 
1949: page 2065, 3e colonne, ?s alinéa, 4e ligne, 
au lieu de: « délégation départementale de 
la Haute-Savoie », lire: « délégation départe- 
mentale de la Haute-Saône », 





MINISTÈRE DES ANCIENS COMBATTANTS 
ET VICTIMES DE LA GUERRE 


am ee me 


Décret du 7 mars 1949 
portant acceptation d'un legs, 


Par décret en date du 7 mars 1949, les fonds 
et valeurs recueillis au titre” du legs fait par 
M. Chabline (Oscar-Frédéric) en Ever des 
« petits orphelins de guerre de la ville de 
Marseille » seront attribués à l'office départe- 
mental des anciens combattants et victimes 
de la guerre des Bouches-du-Rhône, à U 
par lui d'en faire emploi conformément à la 
volonté du (estateur. 


66 





Décret du 7 mars 1949 portant attribution de 
la médaille des prisonniers civils, déportés 
et otages de la grande guerre. 


Par décret en date du 7 mars 1949, la mé. 
daille des prisonniers civils, déportés et otages 
de la grande guerre est attribuée aux per- 
sonnes ci-après désignées: 


AISNE 
M. Gardé (Jean-Louis-Edouard)}, 


ARDENNES 
MM. Avril (Pol). 
Beaudon (Eugène), 
Pierlot (René), 





—_ 
MARNE 


MM. Ponsinet (Amand-André). 
taderraecker (Arsène-Julicn-Louls), 


MEUSE 
M. Maucolin (Léon-André). 


MEURTHE-ET-MOSELLE 
M. Dibling (Séraphin),. 
NORD 


MM. Agache (Adolphe-Félix), 
Avonts (Emile-Gustave). 
Avonts (Maurice) 
Basquin (Alfred). 
Beauvois (Augustin-Clovis), 
Beauvois (Josep-Isidore), 
Bertrand (Albert) (titre posthume), 
Bouchez (Eugène), 
Boucniaux (Henri Gaston-Ernest). 
Boulenger (Albert-Constant). 
Bourdon (Marcel-René-Ghislain), 
Boury (Louis-Joseph). 
Bracq (Ruth-Evariste), 
Brière (Charles). 
Brousmiche (René). 
Bruyelle (Jean-Baptiste). 
Carob'er (Ferdinand-Jules). 
Canonne (Georges-Jean). 
Cimbe (Henri). 
Collet (Oscar-Georges). 
Collier (Avit-Ludovic} 
Coo!sact (Marcel). 
Coppens (Charles-Ernile). 
Coquant (Camille). 
Corvelevn (Hippolyte Lucien). 
Coupe (René). 
Cousacrt (François-Laurent-Marcel). 
Croquison (Damien). 
Cuisset (Lucien). 
Dacl (Oscar-Théophile-Juies)4 
Daffe (Kléber). 
Pagneaux (Augustin). 
Danvril (Voltaire). 
Darchu (Charles-RémMY). 
Dassonviile (Albert-Gabricl-Marie), 
De Banät (Henry-Rémy). 
Debœuf (Georges-Henri-Joseph),. 
Degrelle (Paul-Auguste). 
Dehoze (Gustave-Emile-Henri). 


Dejardin (Georges). 
re des (Henri). : 
Delemasure (Albert-Jules-Anatole), 


Delesalle (Arsène-Augustin}. 

Delfosse (Jules). 

Pelpire (Marcel-Amand-Adolphe}): 

Pelporte (Charles-Ghislain)}. 

Dendievel (Georges-Alphonse), 

Denis (Robert-Francois-Eloi). 

Deschodt (Raymond-Edouard-Fidèler, 

Dessauvages (Marceau). 

Dewitte (Orner). 

Doby (Marcel-Charles-François)4 

Dordain (Paul). 

Draux (Spirc). 

Druez (Armand-Robert). 

Dubois (Paul-Henri-Georges), 

Dufour (Henri-Alexandre}, 

Dufour (Jules-Désiré). 

Dufour (Jules-Léon). 

Duhot (Alfred-Désiré). 

Dumout (Octave-Marcel). 

Dumoulin (Floreni). 

Dumoulin (Gustave). : 

Dupire (Adonis-René) (titre posthurme}« 

Dupire (Charles-Férnand). 

Dupire (Victor-Emile). 

Dupont (Albert-Léon-Edouard) (titre po# 
thume) 

Dupont (Fernand). 

Dupriez (Auguste-Chrysosthome). 

Duquenoy (Charles-Maurice-Henri). 

Duretz (Augustin-Emilc}, 

Duretz (Jean-Louis). 

Durot (Gaston-Julien). 

Dusseau (Kléber-Emile), 

Duthoit (Georges) (titre posthume), 

Duthuo (Georges-Jean). 

Dutilleul (Marcel-Alfred), 

Dutiliy (Cyrille-Henri). 

Dutrieux (Eugène). 

Duvie (Marcel-Jean-Baptiste-André). 

Duvinage (Albert-Gaston). 

Echevin (Maurice-Napoléon-Joseph}: 

Eloi (Léop). 
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-Juen). 
en-Florent-Arthur), 
(titre posthume), 


lon (Léon 
Fanchon (Juli 
Louis) 
t (Marcel). 
t (Fernaru 


d-Georg es-Mar 


Jievet (Romain) 
Flamencourt (Ed ‘uard-Pierre 
‘nent (Henri-René), 
jorin (Charies-Louis). 
kantaine (Alexarire). 
Fontaine (Louis-Adolphe). 
Forriere (Henri). 
jrysou (Alphonse Henri-Lu 
abelle (André-Augustin- Edo Jà] rd), 
“andibieux (Rémy- -Henr 1). 
; (Albert-Lucie 
Alphonse Marius), 
\ (Marcel 
t (Henri) 
René}. 
anmet ‘Foedorad-François), 
Aimable), 
( Henri 
ilenri Louis). 
Gourisse (Charles-Joseph), 
Gr bcux (Auguste). 
Guerm nprez” (Charles). 
Guery (Adolphe). 


Jai necart (Marcel). 
Hardy (Fernand-Oscar). 
Hardy (Jean-Adolphe). 
Haumont (Marcel-Léon-E\ 
Hellebuyeck (Camille-Théodore}. 
(Jules). 

ebicq (Léon ] 
Herbo (Emile-Frar 
Herman (Louis-Julien-Vic{or), 
Jlespel (Jules 


rricto) 
lennart 


oseph), 


*Ois) 


Heuclin (Marius). 
Honoré (Charles-Louis). 
Hot \oré (Fr: anç! is) 
lornez (Loui s-Myr! 1). 
rrent (Edouard-Cx sar). 


se: Paul). 
+ 
LA 


(Pü il Au 1 stit }) 

ghe (Alphons à? an-Baptiste), 
Jacquet (Marcel-Eugène-Arthur). 
Janot (Eugène-Louis). 
Jeaumart (Martial-Amour), 
Vincent) 
Labaère (Charles-Alphonse), 
Lamant (Alfred). 
Lambalieu (Amédée). 


Ioiv 


e (Arthur-Henri-François), 

iot Auguste-Louis), 
Lasselin (Je >an Baptiste . 
Laurent (Gabriel Marcel). 


becq (Pierre Jose ph). 
Le blond (Robert-Augustin-Joseph}, 
caillon (Louis-Jules-Edouard), 
rt (Arthur-Eugène) 
lereq | (Raymund-Désiré } 
ere Prince Ad "1€li} 
ieu (Charles). 


sfebvre (Henri) (titre posthume], 
Lefebvre (Jules). 
Legat (Pierre- Arsène). 
Legrand (Bernard-Alexandre), 
Legrand (Lucien-Paul). 
Leyueil (Albert) 
ng (Louis-Jean-Bapltiste) 
ure (Antoine 
aire (Emile-Arthur). 
maire or me A D Land). 
aire (Jules-Joseph-Hubert;. 
Lenoir d’Espinasse (Paul-Art iur)« 
l#pine (Isidore-Henri). 
Liebart (Arthur-Georges). 


Limbourg (Lucien-Georges). 
Loisnon (Julien-Francois). 
Louette (Victor-Joseph). 
Lucas (André). 
Maerten (Edouand- René). 
Malice (Emile-Hubert-Thot 
Malot (Edmond-Constant). 
Marchand (Léon). 
Marloye (Léon). 
Marquette (Albert). 
Martin (Georges-Jean-Paul) 

thume). 
Martin (Léon-Gustave), 
Massin (Marcel). 
Masure (Mme), née Baudry (Berthe). 
Mennechet (Charles-Léon-Gambetta}, 
Mercier (Georges-Paunl). 
Mollet Pal (titre posthume), 
Moreau (Marie-Thérèse), 
Morel (Arthur). 
Mouton {Artnur-Emile}: 
Piat {Albert}. 

NTI fl (George s-Pruon). 


nas) 


(titré 


pos- 





MM. Regniez (Joseph) 


M\ 


M} 


I 


— 


Lucien-Henr 
Roche (Honoré- re Ph 
Rolland (Léon- 
Rompleaux Ft à is). 
Roos2 (Edouard 

Ruyffslaert (Victor-Maurlce). 
Sandras (Gustave-Marti 
Santer (Elienne 
Sautier (Maurice-Druon). 
(Arthur) 
‘ovis-Francois 


Reve 


n1 "à 
lippe)s 
uguste 


Faulière 
NAVArV { 


Schiettekatte (Henri 

sSedent (Elisée-Joseph) 
senepart {‘André). 

Sépulchre ({Geors \rmand). 


Seynave (Richard in! inc). 
Six (Edmond-François). 
Spalart (Eusèbe-Oscar) 


Spriet (Arsène-Henri) (litre posthume], 
Stcelane } {Edouard-Pierre). 

Sioclet (Julien-Georges). 

Tabary (Adolphe-Fdmond-Joseph). 


Louis-Emile-Augustin). 
‘Marcel-Désiré) (titre posthume)\, 


Tanchon 
Tassier 


Tasson (Pierre- Joseph} (titre posthume). 
Teerlinck {George 

Teiliez (Eugène-F ' 1ard-X ictor), 

Ferrae Marcel-Paul-Eugène), 

Théry {Camille- A! cide). 

T1 bc rzuen (Car Etiennt 


Thieullet (Ernest ) (ütrc 
Thomas (Ernest) 
Thomas (Jules) 
Tison (Joseph-Alfred). 
Tournemaine (Arthur). 
. ouiilet (Camille-Michel. 
Vallet (Emile-Charles-Jean). 
Vallet Len s-Edouard) 
Vanbocktaels (Léon-Alfred-Ren 
Vandecasteele (Jean- George s). 
Vandekerckhove (Jean-Bap! 
andenberghe (Il nri-Dé 
andendorpe (Georges) 
andendriessche (kyran 


ald), 


il ré}. 
(titre posthume). 
cois Léo} old), 


dd 2 dd 


an den Oostende (Lécpo'd-Marcel) 

an Marcke (Henri). 
Vanneste (Achille-Joseph) (titre posthu 
me 
Van Stichelen {Geo I çois). 


ken (Alphonse-Paul), 
\recTruysse Aälu-i1e 1}, 
Verhecke (Georges-Henri), 
Vermeulen (Rohert-Charles-Victor), 
Villin (Charl s-Françoi Léon), 
Vilterd (Edgard-Et 


(Lucien ls Hd : 

Wasson (Lucicn-Aimableé) 

Watelle (Joseph-Louis 

Watiñe (Edouard-Charles-Paul - Mar 
seph) 

Waxin (Alfred). 


Walbecq 


ie-Jo- 


PAS-DE-CALAIS 


Cathelain (Alfred-Léon-Gus{ave-Henri) 
Colliot (Alexandre-Joseph}, 

Coquelle (Constant). 

Daillet (René-Louis-Paul), 

Delahy (Edouard). 

Gardillon (Louis-François}. 

Gobe (Françcois-Marlin). 

Maréchal (François 


Jean-Baptiste 


Ludo IC}. 


Taillart 
Wasson 


SOMME 

Boinet (Marie-Dieudonné- (ütre 
posthume) 

Bourgy (Isidore- Marcel-Fernand), 
Capelle (Arutré-Edmond-Etienne), 
Carlier (Lou!s-Charles-Adolphe). 
Damay (Arthur-Florent-Alphonse), 
Demailly (Léon-Jacques). 
Brouart (Gabriel-Pierre-Antoine), 
Fiève (Jean-Arsène). 
Gallet (Alexandre-Joseph- -Rose). 
Gallet (Danielk-Joseph-Génius). 
Guillemont (Adolphe-Gustave-Eugène), 
Lecot (Félieien) : 
Piot (Maurice-Omer-Ernest). 
Plessier (Eugène-Fernand-Léopold), 


ka ymOnd) 


FRANÇAISE 





| M. Ve 




















MM. Punant (Joseph-Désiré-Prosper), 
Roland (Henri-César-Bernard). 
Tournant {Charles-V:ctor). 
Vankerkore Alfred - Philogè: Emile) 


titre posthume 
Vankerkore Emil Georges 3 
Vankerkore (Victorien-Alfred-Ana ) 
Les dispesitions lu ret du 30 juin 1921 
conférant Ja médail! les victimes l'in- 
vasion sont rapp en ce qu ne 
M. Dehoze (Gustave-Ermile-Henri) 
. Les dis} siuons du a relt du 90 | 1921 
contérant ;a médai aes victimes nva- 
sion sont rappartée n ce qui erne 
M. V. t fl Cha Jean 
Les dispositions du cret du 22 Dr 
1922 conférant la médaille des victimes de 
l'invasion nt rapport n ce ) 
M. Rompteaux (Francois 
Les dispositions du décret du 22 févri 1923 
conférant la médaille des victimes de l'inva- 
sion sont rapporlées en ce qui oncernse 


rbeken (Alphonse-Paul). 





MINISTÈRE DE LA SANTÉ PUBLIQUE 
ET DE LA POPULATION 


Décret du 7 mars 1949 rapportant un décret 








portant déchéance de la nationaiïté fran- 
çaise. 
Le } lient du conseil d I à 
Vu le décret du 12 a 1918 1e 
chéance à 11 n Î iise 
Vu l'acte de décès du sieur Burzs \ 
toine-Ernest-Albert}, en date du 8 f&vr 1918, 
Sur le rapport du n e de ! u- 
blique et de la po] : 
Décrèt 
Art 1er, — t { ip: ] 12 ril 
1943 Jour ial o { ld i \1 1 
déch } 1 or f 
con! 
RURGRAEVI \ } t-A le 
24 août 1900 à Co \ 
X À À Ï 
Ar ? le n 1 n | » 
et de la pulation cé de tion 
du présent décret, qui sera pub au rnal 
officiel de la R£p h Iue f SA 
Ï 1 ] 7 19 
HENRI Q 
Par le président du | des m1 
Le 7? e de la santé publiqu: 
et de la populat : 
IENRE £CHNBITER. 
— - ES E——————— -— 
Autorisation provisoire d'exercer 
la médecine. 
Le ministre. de la sa publique le Ha 
popu: )11 
Vu l'on nance du 25 septembre 19:15 - 
tive à l'exercice et à l’organisation rO= 
fessions de médecin, chirurgien et 
sage-femme, et spéciaiement à 
ef 70; 
U : 1011114 t Iu 6 U 1945 1 
l'exercice de la médecine par des médecins 
étrangers, ensemble l'avis de la mmisst 


prévue par ladile or‘onnance, 

Arrête : 

fer, — L'autorisation 
médecine demandée 

du diplôme d'Etat 
dont le nom 


Art. 
cer la 
titulaire 
médecine 


pProvis ire € 
par le prati 
de docteur 
est 





en 
renouvelée 
ur six mois, à compter de son expiration 
: i 


11 
sui! 


M. le docteur Zwillinger (Alfred), né le 
3 novembre 41909 à Cralova (Rourmante), 
demeurant 20, rue de la Buffa, à Nice (Alpes- 
Maritimes) 

Art. 2 — L'autorisation ci-dessus 2-"omé8 
l'est en prineipe pour le xercice dans le dépar- 
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tement figurant À l'adresse susvisée, sauf pour 
le département de la Seine. 

Œn cas de changement de résidence profes 
sionnelle, l'intéressé est tenu, sous peine de 
retrait immédiat de la présente autorisation, 
d'en aviser au moins quinze jours à l'avance 
le directeur départemental de la santé et le 
rninistre de la santé publique et de la popu- 





4 1 
lation. 
Art. 3 . Le directeur général de l'h} gièn 
publi Jue €l des hôpil iUX est chargé de j'exe 


du présent arrêté 


à P 1 ri Ja le 


cutlon 
Fait & mars 1919, 

PIERRE SCHNFITER, 

0e.  —— 


Autorisation de recruter des agents contrac- 
tueis aux laboratoires de contrôle des médi- 
camenis aniivénériens., 


Le pi du « l des ministres, mli- 
nistre « I et d affaires économi- 
ques ] lil re d tra l et de la sécuri!é 
sociale et le mir re d à santé publique 
rt de | ] lation, 

Vu la loi no 46-195 du 15 février 196; 

Vu la loi n° 47-2407 du 31 décembre 1947; 

Vu la loi no 48-1290 du 18 août 1948 relative 
à l'organisation et an fonctionnement de la 
Jutte « es maladies vénériennes; 

Vu Ja loi n° 48-1437 du 1% septembre 1918 
portant fixation du budget général (dépenses 
civilc ] r l'exercice 1918: 

Vu le décret n° 48-1600 du 13 octobre 1948 
relatif a crutement du personnel non titu- 
laire 

Arrélent: 

Art, fer, — Par dérogation aux dispositions 
de l'article 4er (alinéa 4er) du décret no 48-1600 
du 13% octobre 1948, le ministre de la santé 
publique et de la population est autorisé à 
pourvoir deux emplois d'agents contractuels 


aux laboratoires de contrôle des médicaments 
aentivénériens, 

Art, 9 — Toulefois, en vue de sauvegarder 
les droits des agents licenciés des services 
publics par suite de mesures de compressions 
budgétaires il ne pourra être procédé à des 
nominations directes qu'après avis du centre 
d'orientation et de réemplai, 


Art. 3. — Le ministre des finances et des 
affaires économiques, le ministre du travail 
et de la sécurité sociale cet le ministre de la 


santé publique et de la population sont char- 
gés, chacun en ce qui le concerne, de l'exé- 
cution du présent arrêté. 
Fait à Paris, le 41 Janvier 1949. 
Le ministre de la santé publique 
et de la population, 


Pour le ministre et par déléga‘ion: 
Le chef de cabinet, 
ROGKR GOUINGUENET, 
Pour le président du conseil des ministres, 


des finances et des affaires 


ques : 


ministre 
économi 
Le secrétaire d'Etat aux finances 
et aur affaires économiques, 
secrétaire d'Etat et par autorisation : 
Le chef de cabinet, 
YVES MALECOT, 
Le ministre du travail 
de la sécurité sociale, 
ministre et par délégalion: 
Le directeur du cabinet, 
FFUNANH SAMSON 


ee ——— <> @ 


Pour li 








Directions départementales de la population. 


Par arrêté en date du 21 février 1949, modi- 


Directions départementales de la santé, 

Par arrété en date du 7 février 1949, 
Mme Bernies (Andrée), rédactrice à la direc- 
tion départementale de la santé de l'Indre, 
mise en position de disponibilité pour une 
période de six mois, a été réintégrée dans 
ses fonctions à conpter du {°r décernbre 1948 
et reste affectée à la direction départementale 
de la santé de l'Indre. 


—— 4 © &——— 
Par arrûlé en date du % février 1919 
Mlle Dagas (Suzanne), rédactrice à la direc- 


tion déparlementale de la santé de l'Héraait, 
mise en posilion de disponibilité paf arrêté 
du 20 octobre 1918, a été réintégrée dans ses 
4 


fonctions à compter du 10 janvier 1919, 
—@ € © — 

Par anrêlé € date d 91 février 1949, 
Mme Michaud (Denise}, ri ir principal à 
la direction départementale de la santé de Ja 
Vienne, été mainlenue en posilion de dis- 
ponibil pour une nériode d'Un an, à comp- 

r du 21 février 1%19, 

pe —_< © @— 





Hôpitaux psychiatriques. 

février 1919, 
chef à l'hôpital 
T est 
médecin 


Par arrêté en date du 21 
ME, je ur Perret, médecin 
psychiatrique Marchant, à 
nommé, dans l'intérêt du service, 
directeur de cet étahiissement, 


docte 


1 2 
UUIUUSC, 








| MINISTÈRE DE LA MARINE MARCHANDE 


| 


Décret n° 49-322 du 7 mars 1949 majorant 
les droits de courtage à percevoir par 
les courtiers interprètes et conducteurs 
de navires, 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de la marine 
marchande, 

Vu Ja loi du 28 ventôse au IX; 

Vu les articles T8 à 90 du code de com- 


. merce ; 


Vu l'arrêté des consuls du 29 germinal 
an IX; 

Vu l'ordonnance royale 
1835 : 

Vu Ja loi du 9 avril 1898; 

Vu les décrets des 8 septembre 1926, 
16 novembre 1937, 26 novembre 1946 et 


du 14 novembre 


| 25 février 1948 portant revision des tarifs 
| de courtage maritime, 


Gant un précédent arrêté du 17 décembre 1948, | 


M, Vial (Raoul), rédacteur & la 
départementale de la population des Hautes- 
* Alpes, a été, à compter du 21 février 1919, 
titularisé dans ses fonctions et promu à la 
Be claese de son grade, conservant une ancien- 
neté de 21 mois et 14 jours, 

Par le même arrété, M. Vial a été 
la 2e classe de son grade à 
16 septembre 148. 


++ 


promu à 
compter du 





direction | 


Décrète : 
Art. 4%. — A partir de la publication 
du présent décret, les droits de courtage 
à percevoir par les courtiers interprètes 
et conducteurs de navires, tels qu’ils res- 
sortent des textes en vigueur, sont majo- 
rés de 30 p. 100 pour les opérations dési- 
gnées ci-dessous : 
À, — Conduite des navires, 
B. — Traduction de pièces. 
Cette majoration est valable pour tous 
tonnages de marchandises débarquées. 
Art. 2. — Le ministre de la marine mar- 
chande est chargé de l'exécution du pré- 
sent décret, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française, 
Fait à Paris, le 7 mars 1949. 
HENRI QUEUILLE. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de la marine marchande, 
ANDRÉ COLIN, 
r——————— ee 








————— 


Jugements préparatoires d'absence, 


Par jugement en date du 16 avril 4058 {s 
tribunal de première instance de la &eire 


ordonné une enquête à l'effet de conet h. 
l'absence de Cidini (Raymond-Jean-Xoël, “4, 
de Philivpe Cidin et de Clémentine-Léon:, 
Abt, son épouse, né sur le dix-septième an 
dissement de Paris le 25 décembre 18% : 
rié à Oïga Maneuvrier le %5 janvier 1997. ; 
nier domicile: Paris, avenue Secrétan, ne 4: 
disparu le 19 juin 1910 en se rendant à 
Reuiily (Indre). 

Par jugement en date du 21 octo {ais 
le tribunal de première instance de Nice à 
ordonné une enquête à l'effet di PR 
l'absence de Fernande-Renée Lebou eur 
Weilland. qui a cessé de paraître à { 
che-sur-Mer, où elle élait domicilite de \ 


janvier 1929 
Par jugement en date du 26 octobre 14: 1 
tribunal de première instance de IL; 


donné une enquête à l'effet de consintes 
l'absence de Brun (Auguste-Aimé\, né :n 
14 avrii 1912, fils de François-Marius L et 
d'Eugénie-Boémie Maire, son épouse élil 
taire, qui demeurait à Lyon, %, rue FR 


Combe, disparu de son domicile deouis lo 
2 juin 193%. 

Par jugement en date du 2 novemni! fais 
le tribunal de première instance de Lx \ 
ordonné une enquête à l'effet de constater 


l'absence de Berrat (Michel), né à Dommar 
lin (Rhône) le 21 août 1869, fils de Michel et 
de Charmard (Marie), son épouse, marié À 
Jeanne Chambost, ex-cultivateur, domicilié à 
Dommartin, disparu de son domicile le 8 jan. 
vier 1913, sans argent, alors qu’il était sorti 
pour aller à son travail. 


Par jugement en date du 9 novembre 
le tribunal de première instance de Lyon 
a ordonné une enquête à l'effet de const 
l'absence de Dufour (Antoine-Marius}, né à 
Poule (Rhône) le 28 septembre 189, fils do 
Jean-Marie Dufour et d’Annette Pardon, di 
vorcé de Marie-Elisabeth Ducote, domicilié À 
Lyon, 57, rue Molière, disparu de son domiie 





le 28 sepiembre 1928, 
Par jugement en date du 17 novembrs 


198, le tribunal de première instance d'Yssin- 
geaux à ordonné une enquête à l'effet de 
constater l'absence de Pierre Malzieu, clers 
d'avoué, domicilié à Yssingeaux, disparu en 
avril 1926, au cours d’une excursion dans les 
Alpes, 

Par jugement en date du 25 novembra 
198, le tribunal de première instance da 
Riom a ordonné une enquête à l'effet da 
constater l'absence de Roche (Marie), née 
aux Picouts, commune de Champ, le 28 mai 
1868, fille de Quintien et de Marie Roche, 
Célibataire, domiciliée en dernier lieu 
lieu des Picouts, commune de Champs, dis- 
parue de son domicile vers 1913. 


114 
dut 


Par jugement en date dn 7 décembre 1248, 
Je tribunal de première instance de Grasse 
a ordonné une enquête à l'effet de conslaler 
l'absenca de Romey (Maurice-lenri-Eugènc- 
Léon-Emile-Joseph), entrepreneur de peinture, 
marié à la dame Crapez (Denise), domicilié 
à Cannes, 17, rue d'Antibes, disparu depuis 
le 8 septembre 19%4, 


Par jugement en date du 31 décernbre !%8$, 
le tribunal de première instance de Pau à 
ordonné une enquête à l'effet de conslaier 
l'absence de Vignes (Jean-Léon), clerc 
d'avoué, né à Bizanos (Basses-Pyrénées) 8 
21 juillet 1878, fils de Vignes (Jean) et ce 
Commenges (Marie), domicilié à Bizanos, ass 
paru en mars 1900. 


Par jugement en date du {1 janvier 19°, 
le tribunal de première instance de Gras 
a ordonné une enquête à l'effet de constater 
l'absence de Corvetto (Hyacinthe), cullivaieur 
à Cros-de-Cagnes, marié à la dame Gastali 
(Nicolelte), domicilié à Cros-de-Cagnes, dis 
paru à la date du 8 octobre 19%, emmens 
par des hommes en armes qui auraient ei 
ordre de le conduire au commissariat 


Cagnes-sur-Mer, : 


—+0 ®— 


4 
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INFORMATIONS PARLEMENTAIREN 





que 


ASSEMBLÉE NATIONALE 


ANNÉE 1919 


ordre du Jour du jeudi 10 mars 1949, 


A neuf heures trente. — fre SÉANCE PUBLIQUE 


4. — Discussion des interpellalions: 
jo De. Mme François, sur les raisons pour 
lesquelles le Gouvernement a pris le décret 
ne 49-110 du 26 janvier 1919 portant dissolu- 
tion de l’entr'aide française, décret qui, con- 
trairement au désir exprimé par l'Assemblée 
nationale, vise en fait à maintenir cet orga- 
fisme ; 

0 De M. Pierre Chevallier, sur les condi- 
tions dans lesquelles, sans avoir déterminé 
comment seraient assurés les services jus- 
qu'ici rendus par l'entr'aide française, œuvre 
d'une neutralité politique et confessionnelle 
absolue, le Gouvernement a décidé brusque- 
ment de liquider une organisation qui appor- 
tait une aide précieuse aux vicillards, aux 
orphelins de la Résis'ance et à d’innombra- 
bles détresses auxquelles la législation en 
vizueur ne peut fournir les secours néces- 
saires 

2. — Discussion, en deuxième lecture, de la 
sroposition de loi tendant à reviser certaines 
zentes viagères conslituées entré particuliers. 
(Nos 6642-6743, — M. Delahoutre, rapporteur.) 
3, — Discussion des propositions de loi: 
ts de Mme Francois et plusieurs de ses col- 
lègues tendant, par dérogation aux disposi- 
ions de la loi du 15 juillet 190%, au cumul 
des allocations vieillesse avec les allocations 
d'assistance aux vieillards, infirmes et incu- 
zables; 20 de Mile Prévert et plusieurs de ses 
collègues tendant à reconduire l'al'ocation 
temporaire aux vieux pour les deux premiers 
trmestres de 1919 et à modifier les règles de 
cumul des prestations assistance et de lallo- 
cation temporaire aux vieux. (Nos GGiS-6671- 
611, — Mme Francine Lefebvre, rappor'eur.) 
4, — Diseussion en deuxième lecture du 
projet de loi portant ouverture de crédits pro- 
visoires et autorisation d'engagement de dé- 
penses au titre des dépenses mililaires pour 
es In0is de mars et avril 1919. (Nos 6748.) 

5. — Discussion du projet de loi portant ré- 
parilion de l'abattement glôbal opéré sur 
lé budget du travail et de la sécurité sociate 
par Ja loi n° 48-199 du 231 décembre 1948. 
(Nos 6173-6021. — M, Charles Barangé, rap- 
porteur général. — Rapporteur spécial: 
M, Remette.) 

6. — Discussion du projet de loi portant 
répartition de l'abattement global opéré sur 
le budget des anciens combattants et vic- 
mes de guerre par la loi n° 4s-1992 du 
3 décembre 1918. (Nos 6295-6592, — M, Char- 
le8 Barangé, rapporteur général. Iappor- 
teur spécial: M. Aubry.) * 

7 — Disvussion du projet de loi portant 
Téparlition de l'abattement global opéré sur 
& budget de l'aviation civile et commerciale 
par la joi no 48-1992 qu 31 décembre 1948. 
Nos 6173-6519, — M, Charies Barangé, rap- 
porieur général. — Rapporteur PE nf 
M. Jacques Grésa.) 
8 — Discussion du projet de loi portant 
partiion de l'abattement global opéré sur 
le bulget de la justice par la loi n° 48-1992 
du 31 décembre 41948. (Nos 6218-6652 — 
M. Charles Barangé, rapporteur général.) 

9. — Discussion du projet de loi portant 
partition des abattemenis globaux opérés 
A e budget des finances par la loi n° 48- 

= du 31 décembre 1948. (Nos 6263-6518. — 
LA Charles Darangé, rapporteur général, — 
ipporteur spécial: M. Mendès-France.) 

10, — Discussion du projet de joi portant 
Npü:lition des abattements globaux opérés 

le budget de la présidence du conseil 





(ravitaillement) par la loi no 48-1992 du 
31 décembre 1948 (Nos 6262-6410, — M. Char- 
les Barangé, rapporteur général. — VII. Ravi 
taillement: rapporteur spécial: M. 

11. — Discussion du projet de loi portant 
répartition de l'abatlement global opéré sur 
le budget des affaires économiques par la loi 


no 13-1992 du 31 décembre 1938, (Nos 627 
Gols. — (M. Charles Barange, rapporieur gené- 
pal. — Rapporteur spécial: M. Gilles Gozard). 

12. — Discussion du prajet de loi portant 
répartition de l'abattement global onéré sur | 
budget de la présidence du conseil par Ja loi 


no 43-1992 du 31 décembre 1%48. (Nes &229- 
647. — M. Chares Barange, l 
ral. — Rapporteurs spéciaux: &) M. Pau | 
here: 1. Services adminisiratifs; I. à 
de presse; IIL Service de la défense natio- 
nale; €) Groupement des contrû:æs radio- 
électriques; d) Etat-major de lEurope « 

dentale; b) M. Dusseaulx: V. Cormmissarat 
général du plan; VI. Secrétariat général du 
comité interminis'ériel pour les questions de 
coopération économique en Europe. 


43. — Discussion du projet de loi portant 
répartition des abattements gobaux opéres Sur 
le budget de la France d'outre-mer par la ki 
no 48-1902 du 31 décembre 1918. [Nes G#1- 
6312, — M. Charles Barangé, rapporteur géné: 


ral, — Rapporteur spécial: M. Burloi.) 


44. — 


Discussion du projet de loi portant 
répartition des abaltements Ziobaux opérés 
sur le budget de la reconstruction et de J'ur- 
banisme par la loi no 18-102 du 31 décembre 
191 (Nos 6275-6917. — M. Chares Barangé, 
rapporleur général. — Rapporteur spécial: 


M. Joseph Lanicl.) 


45. — Discussion du projet de lai portant 
répartition des abattements globaux opérés 
sur le budget de la santé puit: 
population par ia loi n° 48-199 + 
bre 1948. (Nos 651-6509, — M, Charles 
rapporteur général, — Rapporteur epécial : 
M. Marc Dupuy.) 








16. — Discussion du projet de loi portant 
répartition des abattements globaux «cpérés 
sur le budget de l'agriculture par Ja loi 


no 48-190 du 31 décembre 191, (Nos G266- 
6511. — M. Charles Barangé, rapporteur géné- 
ral. — Rapporteur spécial: M, de Tingury.) 

17. — Discussion du projet de loi portant 
répartition des abhattements globaux opérés 
sur le budget de l'éducaljon nationale par a 
loi no 49-1992 du 31 décembre 1918, (Nos 62%0- 
6513. — M. Charles Rarangé, rapporteur géné- 
ral. — Rapnporteurs spéciaux: M. Cogniot, cha- 
pitres de l'éducation nationale; M, Marcel Da- 
vid, chapitres de l'éducation physique et des 
sports et de l’enseignement technique.) 


18. — Discussion du projet de loi portant 
répartition des abattements globaux opérés sur 
le budget de l'industrie et du commerce par la 
loi no 48-1992 du 31 décembre 1918, (Nos 6265 
6511. — M. Charles Barangé, rapporteur gé- 
ntral. — Rapporteur spécial: M. Abelin.} 


49. — Discussion du projet de loi portant 
répartiton des albattements gobaus oprs 
sur le budget des affaires étrangères par la 
loi n° 48-1992 du 21 décembre 1944. (Nos 6228- 
6516, — M, Charles Barangé, rapporteur gé- 
néral. — Rapporteur spéeial: M. Jacques Du- 
«108.) 


20. — Discussion du projet de loi portant 
répartition de l'abattement global opéré sur 
le budget de l'intérieur par ja loi n° 48-1992 
du 31 décembre 1948. (Nos 6230-6508, — M. 
Charles nr 7 rapporteur général. — Rap- 
porteur spécial’ M. Truffaut.) 


91. — Discussion du projet de loi portant 
répartition de l'abattement global opéré sur 
le budget de la marine marchande par la loi 
no 4#1992 du 31 décembre 1918. {Nos 6176-6520, 
— M. Charles Barangé, rapportenr général. — 
Rapporteur spécial: M Reré Pleven,) 


A quinze heures. —— 2° SÉANCE PUBLIQUE 


Discussion des interpellations : 

49 De M. Frédéric-Dupont sur Ja politique du 
Gouvernement à l'égard de Indochine ; 
- 20 De M. Paul Rivet sur les événements 
d’Indochine; 





3° De M. Jean Guillon sur la politique de 
guerre que le Gouvernement poursuit à l'égard 
de ja République démocratique du Viet-Nun 
et sur son refus d'entamer des pourparlers de 
paix avec le gouvernement du président Ro= 
Chi-Minh; 


4o De M. Caillavet sur la politique \ie pag 
le Gouvernement en Indochine, 
A vingt et une heures, — © SFA\E PT BLIQUE 


Suite de la discussion des interpellations ins 
crites à l'ordre du joul de la deuxièmi t ice 





Séances du jeudi 10 mars 1949. 


Des billets portant la date dudit jour € 
valables pour la journée, comprennent: 

Galeries. — Depuis M. Zunino, jusques €} 
y compris M. d'Aragon, 

Tribunes Depuis M. Larihi isques €} 


y compris M. Legendre, 





Liste des projets, proposilions ou rapport 
mis en distribution le jeudi 10 mars 1949. 


No HER -— Proposili n dk loi «di \ (, iziv 1 
tendant à préciser les pouvoirs des 
luités d'entreprise et à permettre una 
ineilleure application de l'ordonnance du 


22 février 1915, modifiée par la loi du 
46 mai 1%6,et par la loi du 7 juillet 
19:7 (renvoyée à Ja comimission du tra. 
vail}, 


No 66%. — Proposilion de résolution da 
M. Jean-Paul David tem nviter le 
Gouvernement à appliquer riroureuse. 
ment les disposilions réglementaires qui 
interdisent aux militaires d'aihérer & 
des organisalions sans l'autorisation dn 
ministre (renvoyée à !43 commission d@ 
la défense nationale). 


r'e 


N° G639. — Rapport, par M. Jean Duclos, a 
nom de Ia coenimissin pensions, 
Sur la proposition de Joi tendant à 
évincer des opérations de revision 
des pensions dites ahusives » celles qui 
furent attribuées par décision de jus- 
tice. 

No GG610. — Rapport, par M. Touchard, a 
nom de Ja cominission de: 
sur les propositions de loi 
revaloriser la retraite du 


pehsions, 
iendant à 
combattant. 


N° 6644 — Avis de Mlle Rumean, an nom 
de la commission de l'éducalion natio 
naje, sur la p'oposiltion de résolution 
tendant à inviter le Gourernement «à 
acconier à tout groupe de jeunes âgés 


de moins de vingt et un ans, avec 
accompagnateurs, à raison d'un a%om- 


pagnateur pour dix voyageurs ou frac- 
tion de dix, une réduction de 75 p. 10 
sur le prix des transports. 

N° G645. — Rapport, par M. Calas, au nom 
de la commission de l'éducation natio. 
nale, sur la proposition de résolution 
tendant à inviter le Gouvernement à 
mellre en applitation, dans son intégra- 
lité, l’article 9 de la loi du 13 avût 1947 
Portant le numéro 47-1196 relatif À Ja 
rémunération des élèves maîtres ct dea 
élèves maîtresses des écoles normales 
primaires, en stage de formation profes- 
sionnelle, par l'inscription au budget de 
l'éducation nationale des crédits néces- 
saires à l'établissement de leurs traîte- 
ments d'instiluteurs stagiaÿres, dès la 
première ann£e de leur s'age, 


N° GG (1). — Proposition de résolution de 
M. Boulet tendant à modifler l'article 44 
du règlement de l'Assemblée nationale, 
en vue de ja création d'une commission 
des boissons (renvoyée à la commrissiap 
du suffrage universel}, 
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Ne Güv,, — op ir M. Serre, au nom 
de la commission de l'intérieur, sur la 
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le 1 | Iu 9 n nbre 148 
el vu de l’Assem- 
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L m des a nits du travail et 
les } dit J nelles ref V6 
à nin ] ) ( 
de € A 
N 60 I l « 
£ t en commandite 
ions Automobiles M. Berliet et Ce 
et « la Sociét Ï hRerlie et po 
tant sia «! l'e ‘prise Berliet en 
À i | non 1 de la pr n 
l 


dant à p \iber ! l I 6s tech- 
THi} s qu Jar lente à l'intégrité 
d \ x mne lhiumaine (renvoyée à 
Ja « ni di justice 

No 672 f1) Demande en autorisat de 
p tes contre un membre de l’'As- 
EN renvoaveé( \ la commissio des 
in " nl pa! J . 

bre 67%: Projet de loi portant recondurtion 
ue i à Hl:On lerrporaire aux vreux pour 
le preinier trime-lre 1919 (renvo à 
ja Commission du travail) 


De M2, — Proposition de loi de M. Monin 
tendant à modilier l'article oi 
ne 143-1953 gartant fixation, pour 
cice 1919, des maxima des dépenses pu- 
bliques et évaiualion des voies et 

(renvoyée à la commission des 


TE 
it it 


Ne 65. — Rapport M. Delhoutre, au 
nom de ia commission de la justice sur 
l'avis donné par le Conseil d: la R‘pu- 
blique <ur la propos Lion de loi æioplée 
par l'Assemblée nationale tenant à re- 
viser certaines rentes viagères consti 
tuées entre particuiiers. 


nar 





Ne Gi8, — Avis transmis pur M. le président 


du Conseil de la République sur Île 
projet de 10 jopté par l'Assemblée 

itio portant ouverture de créüits 
proviso et autorisation d'engagement 
de d 1 «{ dépenses mLi- 
ttires pour 165 1 la mars et avril 
1:49 envos CO x des 
fina 





No 64) P ! « 

l Ja à an a respolisanses 
svndicaux fermiers et métayers et les 
no; | ä seurs aux tribunaux pari- 
taire nvovée à la commission de la 
Jus: cé? 

No Gta. — Proposition de résolution de M. 
Barth émy tendant à 1 er le GOouver- 
nement à mettre à in disposition de 
l'admi ration d post télégraphes 
ét ! 4] les C1 I essaires pour 
que es facteu et agents techniques 
des posies, téégraphes et téléphones 

tés de tenues et de vêtements 
travail dans mêmes conditions 


des . autres 
nvoyée à la cormmis- 
communication). 


\ 
personne, <imiläaire 
administrations 


SlOII des mmoveris re 


No 6752, — Proposition de résolution de M. 
Rin t tendant à inviter le Gauverne- 
men: à réaliser immédiatement la péré- 
quat:on des pensions décidée par la loi 
uo 4S-1:50 du 29 septembre 1918, et à 
verser de toute urgence les acomptes 
fix par ies décrets n°8 48-1575 du 
9 oclobre 1918 et 49-15 du 42 janvier 
1919 nvoyvée à la conmission des 
pe ? 

N9 Gin, — Pro} ion de résolution de 
Aibert Pel tendant à inviter le G:u- 
vernement à mettre fin au conflit des 
pompes fu èbres dont 1 pêrsont 1 est 
en grève depuis le 19 février dernier 
nour <es Jégilunes revendicatons aux- 
quelles convient de faire droit (ren- 
vorée à Ja commission du tr il 


iruli}, 


limits aux 


1) Le tirige de ce document es 
besvins de Mmes et MM, les députés et des 
eI t k l'Asse nb! > nAtior 11€ 


Commission Chargée d'enquêter Sur les 
événemenis survenus en France de 1933 


à 1945. 





MEMBRES PAPLEMENTAIRES 


Présents. — MM. Archidice, Beauquier, 
Rinot, tlemenceau (Michel), Gosset, Gues- 
don, Halbout, Hutin-Desszrées, Jaquet, Laniel 
Joseph}, Mutter (André), Raymond-faurent, 
Scherer, Serre. 
Présents. — MM 


Louis), Violette 


Grimaud, Louve, Marin 


(Maurice). 


MEMBRES NON PARLEMENTAIRES 

Présents. — 
Barral, Paul 
Gouet, Emile 


Mine Lucie Aubrac, MM. de 
Benoit, Justin Godart, Yvon 
Kahn, Jean-Aibert Sorel, Viala. 





Commission des affaires économiques. 


mercredi 9 mars 1949. 

MM. Alliot, Xavier Bouvier 
(lile-et-Vilaine), Cerclier, Chevalier (Fernand) 
(Alger), Christiaens, Mine Degrond, M. Ga- 
zier, Mme Ginollin, MM. Guérin (Maurice) 
(Rhône), Joubert, Julian (Gaston) (Hautes- 
Alpes), Leenhardt (Francis), Poimbœuf. 


Exrcusés. — MM. Bergasse, Bergeret, Ca- 
trice, Chambeiron, Chaze, André Denis, Dufo- 
rest, Mauroux, Mine Poinso-Chapuis, MM. Ra- 
monet, Solinhac, Villard. 


Séance du 


Présents. — 


Suppléants. — M. Degoutte (de M. Hugues), 
_… Francine Lefebvre (de Mlle José Du- 
puis). 








——. 


Commission des affaires étrangéres, 





lo fe 
Présen S, — 





doux (Jacques), Bidault (Georges), ) 
Bonneélous, Bouhey (Jean), Mine M 
raun, MM. Cayeux (Jean), Chambr 
Coste-lioret (Alfred' (IHaute-Garon P 
Cat, Dhers, I lupt-Esperaber, Gor 
(Géraud), Lapi (Pierre - Ofivier Le R 
Moustier {de), Mutter (André), Philip {Anim 
Pourtalet, Rayrmond-Laurent, tivet, & 
Lambert, Scherer (Marc), Schuman Mar. 
rice Nord Teitgen (Henri G 
Mme Vaiilaut-Couturier, MM. Vendro 
Ercusés. — MM, Aragon, Pan! 7} 
Letourmneau, Louis Marin, René Ma 
Suppléants. — M, Garaudy (de M. L ; 
M. Dreyfus-Schmii (de M. Girari \{me 


Herzog-Cachin (de M. Cerclier)}, M. kK- 
Valrimont (de M. Biscarlet). 

Assistait en oülre à la séancr. \f 
Monutel, président de Ia <otmi 


lfar 
auicrtist iLiJliudit, 





Commission de l'agricuiture, 


Séaru | du TneT4 "di 9 


Présents, — MM. Bas, Baudry d'A 
Baurens, Bocquet, Mme Boutai 





lier (Fernand) (Alger), Dei urroux, Fa 
nez, Garavel, Gros, Ihuel, Lalle, L M 
tagnier, Moussu, Olmi, Perdon H 
Pirot, Prigent (Tanguy) (Finistère), 1] 


(Waldeck), Roulon, Ruffe, 
Sourbet, lerpend, Thoral, 
— MM, Guille, 

Suppléants. — M. Dumet {de M. k 
M. Garcia (de M, Castera), M. Rosa 
(de M. Lucien Lamber!)}, M. Méhaign 
M. Bessac), M, Orvoen (de M. Char! 


SCSI 150 


Valay, VW 


Ercusé Zunino 





Commission de l'éducation nationi'e, 


Séance du Mercredi 9 mars 154 

Présents, — MM. Airoli, Baudry d'A À 
(de), Bèche, Billères, Binot, Calas, GCondat- 
Mahaman, Mile Dienesch, MM. Dupuy (Mure 
ceau) (Gironde), Farine (Philippe), Fiuetl, Ge 
rawiv, Gau, Hamon (Marcel), Mme lex 
reur, M. Rincent, Mile Rumeau, M. Siunonnet, 

Ercusés, — MM, Deixonne, Faraud, Li 
Marin. 


Suppléants, — M, Mokthari (de M. (Cé- 
saire), Mme Reyraud (de Mme Charhbonrnel), 
MM. Tourné (de M. Doyen), Billat (de M. à 
voni), Cherrier (de Mme Lucie Guérin), Louis 
Michaud (de M. Marc-Sangnicr), Garcia (de 
M. Albert Masson), Fagon (de M. Roqie:,, 
Pourtalet (de M, Signor), Montagnier di 
M. Thamier). 





Commission de la famille, de la papulation 
et de la santé publique. 





Séance du mercredi 9 mars 191. 


Présents — MM. Arthaud, Barrot, Bill 
(Paul), Bouxogm, Cayeux (Jean), Chassung, 
Mme bouteau, M. Dupuy (Marceau) (Gironde, 
Mme François, MM. Gallet, Guilbert, Mme 
Hertzog-Cachin, MM. Lacaze (Henri), Mazutz 
(Pierre-Fernand), Michaud (Louis) (Vendre), 
Mora, Olmi, Regaudie, Mme Roca, M, Sez'ut, 
Mlle Weber, 


Excusés. — MM. Cordonnier, Roclore. 


Suppléants. — Mme Francine Lefebvre 
Mme Poinso-Chaputs), M, Palewski {de M \ uù- 
laume), 
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Commission des finances. 





Séance du Mercredi 9 rnars 19%), 


présents. — MM. Aubry, Auguet, Bacon, 
parangé (Charles), Biocquaux, Bourgès-Mau- 
pou:v, Burlot, Dagain, Denais (Joseph), Dupuy 








(Mari), Dusseaulx, Garcia, Gozard, Guesdon, 
uillant (André), Guyon (Jean-Raymond), La- 
nie! (Joseph), Rigal (Eugène), Tinguy (de), 


Trufraut. 
Suppléant. — M, Palewski {je M, Kriczer). 
Assistait, en outre, à la séance. — M, E.-L. 
Lambert. 





Commission de la justice et de législation. 


scance du mercredi 9 mars 1949. 


Présents. — MM. Berger, Charpin, Chau- 
tard, Cierne, Delahouire, Depreux (Edouaw), 
Desjardins, Dominjon, Galiet, Garet, Gourdon, 
Grimaud, Minjoz, Montillot, Palewski, Rollin 
(Louis), Toujas, Valentino. 

Frcusée. — Mme Rabaté, 

Suppléants, — MM. Thoral (de M. Defos du 
Rau), Devemy (de M. Roques), Mime Lefeb- 
vre (de M. Tinaud), M. Gau (de M. Wasmer). 


—— ee ee 


Commission des moyens de communication 
et du tourisme, 


Séance du mercredi 9 mars 1919. 


Présents. — MM. Arnal, Babet (Raphaël), 
Barthélémy, Beauquier, Benoist (Charles), 
Bianchini, Billat, Bour, Bouret (Henri), 
Xavier Bouvier (Ille-et-Vilaine), Livry-Level, 
Môquet, Morand, Mouton, Penoy, Pournadère, 
Regaudie, Mme Reyraud, 

Ercusés. — MM. Faraud, Schmitt (Albert), 
Bas-Rhin, Martel (Louis), Verneyras. 





Commission des pensions. 


Séance du mercredi 9 mars 1949. 


Présents, — MM. Auban, Cherrier, Darou, 
PDevemy, Diallo (Yacine), Dixmier, Draveny, 
Ducios ‘Jean) (Seine-et-Oise), Durroux, For- 
cinal, Lambert (Emile-Louis) (Doubs), Ma- 
£ouin, Moisan, Mokhtari, Mouchet, Moulon, 
Poirot (Maurice), Rouvaute (Roger) (Ardèche), 
Touchard, Tourné, Mile Weber, 

Ercusés, — MM. Bentaïeb, Hamani Diori, 
Mekki, Mme Péri, M. de Raulin-Laboureur, 





Commission de la production industrielle, 





Séance du mercredi 9 mars 1949. 


Présents, — MM, Archidice, Barrot, Beu- 
fniez, Couston, Degxoutte, Elain, Finet, 
Mme Ginollin, MM. Le $ciellour, Lespès, 
Loustau, Louvel, Mallez, Mehaignerie, Moynet, 
Pejte!, Siuder, Sion. 





Commission de Ia reconstruction 
et des dommages de guerre. 


Séance du mercredi 9 mars 191. 


Présents, — MM. Brauk, Oudray, Darou, 

Eain, Garet, Gautier, Gouge, Greffier, Gui- 
gien, Halbout, Mme Lambert (Marie) (Finis- 
(re), MM, Larappe, Lenormand, Levindrey, 
Mdo!, Poirot (Maurice), Poulain, Raymond- 
er Shmitt (René) (Manche), Siefridt, 
"Doule # 
Ercusés. — MM. Crouzier, Chevallier (Pierre) 
Roiret), Guitton, Le Coutaller, Touhlanc, 








Suppléants, MM. Rouwcaute (de M. Bril- 
ouet), Dumas {de M. Fauvel}, Mouehet ‘de 
M. Fouyet), Billat (de Mme Hertzog-Cachin), 
Juge (de M. Victor Michant}, Patinaud (de 
M. Prot), Asseras (de M. Sigrist), Sehaff (de 
M. Thiriet), Poimbœuf (de M. Yvon). 





Commission du travail! et de la sécurité 
sociale. 


Séance du mercredi 9 mars 19219. 


Présents, — MM, André (Pierre), Bacon, 
Besset, Beugniez, Bouxom, Chassaing, De- 
goutte, Delachenal, Duprat (G‘rard), Gazier, 
Joubert, Aime afebvre (Francinel (Seine), 
MM, Levindrey, Meck, Moisan, Musm aux, 
Ninine, Mlle Prévert, MM, Segelie, Sion, 
Theetten. 

Excusés. — MM. Croizat, Renard, 
Suprléants. — MM: Bi 
Costes), Devemy (de M. 
M. Armiot). 








Alfred 
Farinez {de 





Convocations de commiisions. 


La comimission de la famille, de la popuia 
tion et de la santé publique se réunira Île 
jeudi 10 mars 19%), à quaturze heures trente 
(local de la commission ne 219 

Rapport &e M. Segelle sur la proposition 
de loi (n° 6720), dont ji! est l'auteur, tendant 
à permettre l'acquisition du centre national 
de Ja pénicilline par le centre national de 
transfusion sanguine, 


La commission des finantes se réunira le 
jeucGi 10 mars 1939: 


A dix heures. 

I. — Proposition de lof (n° 538) de M, Pie- 
ven tendant à tenir compte d’un abaltement 
à la base forfaitaire de 250.660 francs pour 
l'anplication de l'article 3 de la loj du 2 sep- 
tembre 1918 relatif à l'impôt sur les bénéfices 
industriels et commerciaux. — Rapport sup- 
plémentaire 6e M. Pieven 

IT, — Proposition de loi {n° 6596) de M. Gail- 
lard tendant à modifier l'artic'e 90 de la li 
du 21 mars 1957 (no 47-320) re ative à diver- 
ses dispositions d'orôre financier (liquidation 
des biens allemands). — M. Roné Pleven, rap- 
porteur. 

IE, — Rapport (ne 6741; fait par Mme Fran- 
cine Lefebvre, au nom de la commission du 
travail et de la sécurité saciale, sur les propo- 
sitions de loi: 19 (no GGS) de Mme Français 
et plusieurs de ses col'ègnes tenant, par 
dérogation aux dispositions de la loi du 45 juil- 
let 1995, au cumul des allocations vieillesse 
avec les allocations d'assistance aux vieillards, 
infirmes et ineurab'es ; 20 (no 6571) de 
Mlle Prévert et plusieurs de ss collègues 
tendant à reconGuire l’allncation temnoraire 
aux vieux pour les deux premiers trimestres 
de 1949 et à modifier les règles de eumul des 
prestations assistance et de l'allocation term- 
poraire aux vieux. 


A dix heures trente. 

IV. — Audition de M. Maurice-Petsche, mi- 
nisire &ces finances et des affaires économi- 
ques, sur le projet de loi {n° 62) portant 
aménagerents fiscaux, — Articles re'atifs à 
la taxe locale additionnelle sur le ehiffre 
d'affaires. 

V. — Proposition de résolution {n° 60%) de 
M. Vendroux et plusieurs de ses collègues, 
tendant à inviter » Gouvernement à préciser 
les règles assurant la rémunération des travaux 
supplémentaires eflectués rar les agents des 
contrihutions indirectes pour le compte des 
collectivités locales, — M. le rapporteur gé- 
néral. 

VI. — Proposition de loi {n° 57St) de M. Du- 
veau et plusieurs de sea collècues, tendant à 
déterminer les modalités de rèsiement des pen- 
sions de toute nature dues par l'Etat aux per- 
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sonnes ayant leur résidence dans un territoire 
d'outre-mer, — M. }e rapporteur général. 

VII. — Eventuellement, avis transmis pr 
M. le président du Conseil de la République, 
sur le projet de loi adopté par l'Assemblée na- 
tionale, portant ouverture de crédits provi- 
soires au titre des dépenses mililaires pour 
les mois de mars et avril 19449. 


———— 





La commission des moyens de conmunicas 
tion et du tourisme se réunira vendredi 
{1 mars 1949, à quatorze heures trente (local 
de la commission ne 211): 

Audition du comité de défense des dames- 
commis, ancienne formule, sur Ja proposition 
de lei {ne 57) de Mine Revraud, tendant à 
créer dans l’administralion des postes, télé- 
graphes et téléphones un cadre provisoire de 
daine-inspecteur adjoint et dame-inspecteur. 


ee 





La commission de Ia presse se réunira Île 
vendredi 141 mars 1949, à dix he s (local de 
la commission ne 2% 

EL — Statut de la presse. 

II. — Rapport de M. Gosset sur l'avis 
n° 6690) dun Consil de Ja République concer- 
nant les publications destinées à la jeunesse. 

La commission du ravitaillement se réunira 
le jendi 10 mars 1949, à dix heu trente 
(local de la commission n° 2% 

1. — Budget du 1 )nmmis it au ra- 
vitaillement. 

I, — Nomination rapport pour les 


pr positions : 5 

(No 6125) De M. Jean Masson tendant 
supprimer le haut commissariat au ravitail- 
lement ; 

(No 6515) De M. Hugues relative aux ccrles 
d'acheteur; 

(No 62%) De M 


‘ 


aux cai 


Jean-Paul David 
zories lerrilur.ales. 


-lalive 


La commission chargée d'examiner £ix des 
mandes en autorisation de poursuites contre 
Ut tneinbre de }'Assemblée (nos 1156, 4984, 
9027, 599, 6055, 6:10) se réunira le vendredi 
11 mars 199, à quinze heures (local du 46 bu- 
reGäu) : 

Examen de six nouvelles demandes en au- 
tot sal Mn de poursuiis 3 (nos 4156, 4931, 5027, 
999, 6009 et 6510). 





Réunions de commissions 
du jeudi 10 mars 1949. 


Conrnission de la défense nationale, À d'£ 
lhoures — Local no 213. 

Conimission de la famille, de la population 
et de la santé publique, à quatorze heures 
trente. — Local no 2:9, 

Corntmission des immunités parlementaires, 
a dix-sept heures. — Local ne 255. 

Commission du ravi'aillement, à dix heures 
trente. — Local no 222. 

Commission du suffrage universel 
ment et des pé!itions, à dix heut 
no 2359. 

Commission des terri! 
neuf heures trente, — 1 

Commission charzée d'examiner une de- 
mande en autorisation da poursu is3 ecnlre 
un membre de l'Assemblée (n° #1} à qua- 
torze heures trente, — Local du 3% bureau. 

Commission chargée d'examiner neuf de- 
mandes en autorisation de poursuites contre 
un membre de l’Assemblée (nos 2521, 254, 
3925, 3926, 3927, 44R, 1527, 4951, G168) à quinze 
heures. — Local du 4° bureau. 

Commission des finances, à dix heur:’s, 
Local de la commission. 


, au règle- 


— Lors! 








+. 
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CONSEIL DE LA RÉPUBLIQUE 


ANXÉE 199 





Ordre du jour du jeudi 10 mars 1949. 


A quinze heures trenie, - DÉANCE 1! IQUE 

1. Vote du projet lol, adopté par l’As- 
serni onale, portant ouverture de cré 
di! | rat d } ] l'ou [ (cy- 
ÿ OU ‘ | Nos 150 et 
147 1919 M. Sailer, rapport 
(Sou rve qu'u ? ail pas débat 

2 { ] ] osition d ‘lu 
ti AIM. Gia Bardonnèche, Mr 
{,1a MM Da | | (! l riand 
le ticl Y ] ein} e Ïa 

ti 1 | 11 et 

} 

nil Lt vi LL IA £ a t de 
l'op} . tendant à inviler le G& iverne- 
ment: 19 À abroger le décret no 48-1513 du 
4 ] 1948 : ) à dépose r, avant le 
Horn 1919, un pro le loi fixai : m9 
dalit: { pplicati | rapport con t pré- 
cisét TH l'article 11 e la loi n 18-337 du 
27 [61 + 4948 et assurant la mise à parité 
absolue des pensions de guerre avec les trai- 
tem Les fonctionnaires, (Nos 4144) et 212, 


année 1959, — M, Giauqyue, rapport 
d bhiscussion de la prop itic de Joi, 
t 


ado! * par l'Assembl! nationale, tendant à 
re \ la Coopération dans le corrmerce 
de de et à orgai r son statut Nos JI. 
105 1948 et 19 nnée 1919 M. Ro 
« l'po tt Et 

4 | ussion du projet de loi, ad pa 
l'A ilionale lablissant d servi 
tud l'intérêt di I [ s raudio- 
él Nos 5) l 177 1h [h1Yu, + 
M. I! i] 

5. l 1On « de lo Î 
J’A nati bji rvi 
l PACE GLS s l'intérot P 
Luc lectriq N 08 Le Î nn 
19: I. Bertaud | eur 





| ir ninueée nn } mia 
ar ; de la loi 21 avril 4: ( ?° 
la! +, Ti] 4 | \ LES; 
an 7, 44 et 203 e 19,9 A Auhort 
à } 
7 [h ES ln 
. ini 
ad r l'A& Ï i V4 
aux l love ] X « bles 
| mmMmeI L | 
‘ uite 4 \ 
n - ; 
(918, et 1919, — M. Rey- 
11 , — 
, , 
ñ | recon n et 
at 503 üëe fi @. — M. 1 A 6 
na 
mn 
1 t ! ? : et 
va id } 
1 De} M. Rogkl 1 ct 
Y « NM Non! Gt 
) \ 
ri — Depu 1, à Jus 
q ÿ M. Baratg 


Liste des projets, nropositions ou ranñorts 
mis en distribution !e jeudi 10 mars 1349, 


F r : 
No 2 Projel de :0i partant exlension à 
\igérie de ja i ler int ja fab 
ucs l l IC4IQiS 
LL 
N° ) Projet di l ice 
! 
( 1 J Î on 
\ a 
N 4 Î e! f à 1 ition 
1 À sta 
Ne 2 Pranas ! de loi, 1 { tée mar 
\ nhléa na le { l d nodi- 
à 
t n 
N Ra | ] } la 
{ ’ & 
\ «l Paris \ É 
{ al 
PE mnt 











Présents 
D irand 
Gravier 
Saint CY # 

Ercusés. 

Re 
Dulin, 


Commission 
beaux 


de : 
G2s 


Comnussion de 


10 


MM, Lafay 
Re *C | 


Ex 


Suppléant. — M, 
Assistalient, 
Gadoïn (3 
6 





André (Louis), ( 


Fonutbriand. 








Commission des aïfaires économiques, 
des douanes et des conventions commerciales. 


mercredi 9 mars 1919 


hi, Gadoin, Hoet 


Rochereau, Siaut, 





Brizard, Colonna, Gasser 


* , 

t, Léonetli, Ernest Pezet, 

int, KReveillanud, Soufhon, 

tre (Jacqueline) (Seine-et- 
el 


Carcassonne, Debré, Pernot. 


Commission de l'agriculture, 


di 9 mars 1949. 


Bataille, Bretles. Capelle, 
jeux, Fournier (Bénisne), 
ot {fe], Naveau, Restat, 


) 


l'éducation nationale, 
des sports, de la jeunesse et 





aire, Maurice, M'Bodje. 





la familie, de 
et de la canté publique, 





mercredi 9 mars 4919 


Barthe (Edouard), Bonne- 
À 


( Cardot (Marie-Hélè 
ni), Le Basser, Mailhieu, 


le), Vourc’h, 


Boudet, Leccia. 





Exusé. 


On0!In x 


Commission des finances. 


mercredi 9 mars 1949, 


Préserms. — MM. Alric, Jean Berthoin, B:ali- 
(Pierre), Debû-Bridel 

éthelm (André), FkKchet, Grenier 
. Je io-Pinto (Louis), Emilien 
law, Litaise, Maroger (Jean), 


] - lon lafnr 
(Alex), Saler, Sclafer, 





Montalembert. 


Aubert {de M. Minviele). 
outre, à la séance, — MM. 
re de la commission des eflaires 
S), de Villoutreys (au titre de 
wmnimission de ia production industrielle). 





Commission de la France d'outre-mer, 


mars 1519, 


Ciaireaux, -Cozzana, 


(Louis); Lajarosse, N'Joya 
larc), Serrure, Mme Vialie 


el, Laf- 
Lenaire (Marcel), Loison, 


ne (Charles), Delorme, 


Bordeneuve, Cay- 
rgue (Louis), L 


Pujol, Radius, 





{ 
la population 


lel (Jacques), 


Marrane, 


Excusés. — MM. Béchir Sow, Char! 
Mine Crémieux, MM. David, Depreux 
Djamah (Ali), Doucouré, Dronne, Ga 
fleur, Masonga, Plait, Romani, Vaut 
deille. 

Suppléants. — MM. Liotard (de M 
(Neuhoum), Ferracci (de M'Bodze 





Commission de la justice et de 


ÇA 7 >} li 0 , 
séance Qu 7NETCTeN MA 


Présents, — MM. Bolifraud, Charie! 
Deialande, Delthil, Gilbert Jules), 
rälit, MM. Jozeau-Marigné, Maire 
Marcihacy, Mol (Marcel), Rayno 
Ercusés, — MM, Bonleneuve, C 
Chazette, de Félice, Georges Per! 





Commission de la marine et des 


Séance du mercredi 9 mars 
Présents, — MM, Cla'reaux, Denv 
] ] on 


Ferracci, Lasal 
Rochereau, Vourc'h.- 





Commission de la production iniu 








l Séan lu mercredi 9 ma 
1! 
Présents. — MM. Batie !Ed 


(Georges), Boisrond, Breltes, Bro 
tial), Claparède, Cordier (Henr 
(Louis), Loison, Naveau, Sarrien, 
Suppléant, — MM. Pujol (de M. D 
Roux (de à!. Fouruier JRoger{). 





La commission des finances se 
jeudi 10 mars 1919, à neuf heures 
cinq (local de la commission) : 

Proposition de lot relative à l'éva 
bénéfices agricoles pour l’annéi 
porteur: M. le rapporteur général.) 

Avis sur un projet de &écret tenda 


services de là défense nationale. 
rapporteur.) 


cours d'appel (A. N., n°8 5691, 6250, : 


(Rapporteur pour avis: M. Lieutau«.) 


tion civile, criminelle ct commerci 
nira le jeudi 10 nrars 199, à oo! 
(local n° 2): 

Echange de vues sur la proposit 


(no 216, année 1949) tendant à moû 





compléter la Ki n° 4S-1360 du 1° 





nn 
10 M TS !{ 


civile, criminelle et Commercia!e, 


Convocations de commissions, 


nos 6%, 682, C. R. 218, année 1919 


lisation immédiale d’une fraction de 
tion du chapitre 370: « Dépenses d' 
tion », du budyet de la prési“ence du 


Projet de loi porlant créalion de | 


C. R. n° 32, année 1918; 189, année 


La commission de la justice et de 
J 














10 Mars 1949 


1958 portant modification et codification &e la 





\inislation relative aux rapports des bailleurs 
incataires ou occupants de locaux d’habita- 
tion ou à usage professionnel et instituant des 

tions de logement, et prévoyant, à titre 
Ex nel, des réductions de loyers. 


a 


Rectifilcatif. 


: Set nid à ni 
n de la commission de la prxdu 

ielle, prévue pour le j( i0 Mars 

52 er Les Ne us 

4910 dix heures (lI0Cal n° 2/4), es n ( 


Réunions de bureau et de commissions 
du jeudi 50 mars 1949, 


à « es tr — ] ] 
{ 
, x ? e 
l {it { a { > 
( Œ (li 1 mn n) 
" À « — 
O! LE , L \ t 2 
»1 








AVIS & COMMUNICATIONS 





Ministère de la défense nationale, 


4} 'e d'ir cprtinn al Recueil 
tions particulières des marchés. 
Te se ne 
yn du sesrélaire d'Etat chargé de 
\e en date du 21 äécembre 1%38, ont 


ompter de cette date, 


| ebps HOT 
Fa , » 1 14 = 
: 4 1 ? … + , 
idées dans le Recueil des conditions 


À ilières des marchés de Ja marine (publi- 
cation no 5014 de la romenclature des décu 
nl es conditions partkulières relatives 
aux fournitures ci-après: 

icule B 111 (éliti on 1956), — € litions 


ières pour la fourniture aux divers 
cervices du département de da marine de 
1 acier, — Numéro de la f > rec- 


lficative : 4 
RE ———— — 


dinistère de l'éducation nationale. 


tif à l'ouverture en 1949 des ses- 
exceptionnelles uers CTamens d'expert 
1hle. 
1] 
I » parti le l'examen préliminaire 


nication du dé 1 19 juillet 1948. 
ion exceptionnelle de la première 
l'examen préliminaire d'expert 
ible réservée, conformément au décret 
du 9 novembre 1915, aux victimes de guerre, 


{ 
Souvrira à Paris le jeudi 12 et ndredi 


ii 
t 
iCt 







! want lior 
ICNC 11eu, 


Des centres d'épreuves écrites a 

en principe, à Bonleaux, Lille, Lyon, Toulouse 
el, éventuellement. dans d'autres villes im- 
portantes selon le nombre et le domicile des 
candidats inscrits. 

Les demandes d'inscriptions devront être 
“dressées au secrétariat d'Etat de l’enseigne- 
ment technique, à la jeunesse et aux Sports, 
direction de l’enseignement technique, 6° bu- 
eau, 31, rue de Châteaudun, à Paris (9). 


‘rintions Je 


“+ 

















Uiôture du registre des 


Meuxièrme partie de 1’examen préliminaire 
en application du décret du 19 juillet 1948. 
Une session exceptionnelle de la deuxième 

Partie de l'examen préliminaire d’expert 


tomp'able réservée, conformément au décret 
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du 9 novembre 1915, aux victimes de guerre, 
s’ouvrira-à Paris le vendredi 27 et le samedi 
28 mai 1949. 
Des centres d'épreuves écrites auront lieu, 
en principe, à Bordeaux, Lille, Lyon, 
€ 





et, éventuellement, dans d'autres villes im- 
portantes selon le nombre et le domicile des 
candidals inscrils 

Les demandes d'’inseription devront ) 
adressées au secrétariat d'Etat de l'enseigne- 
ment {« nique, à la i I » et aux sports 
dire ‘uon de Î [A l L1 h jue, t : 
reau , rue de Châteaux à Pari è 

Clôture du t des Script 1e 
45 avril 
" 3 
Exa pi t 

du 4! AY 1940 ernit ] 

à l À 

Ur ‘ ’ 
limibaire d vée, 

n { 
Mme Tu 1 4 i X 
vi un A! = 6 
12 mai 1949 

Ï demandes « ELA t àlre 
être ad 6es au r « l'a ! 5 
ne } ] , 
nique à Aig 

Clôture du £ à le 
12 avril 1949 
Suiet ) ) 


Le sujet de mémoire ! posé par les i 
didats à l'examen tinal d'expert comptable 
devra être adressé avant le 15 avril 1919 au 
secrétariat d'Etat à l'4 cignement tech 

li 


à la jeunesse et aux sports (direction 





seignement techni 6e ! ( 

Châteaud . à Pa 

Session spéciale de © ince de mémoire 
en vue de l'obtention du diplôme d'expert 
comptabie. 

Une session spéciale de soutenance de mé- 
moire \ vue de l'obtention du à pionmte 
d'expert complable s'ouvrira à Paris dans la 
semaine du 26 au 20 septembre 1949. 

Les demandes d'inscription devront êtra 


adressées an Secrélariat d'Etat de 


ment technique, à la jeunesse et 








o 

(direction de l'enseignement technique, 6° bu 
reau), 31, rue de Chäâteaudun, à Paris 

Clôture du registre des ji scriptions le 
15 mai 1919 

Le mémoire dactylogra - F0 té en 
cinq exemplaires, devra parvenir au secréta- 
riat d’Elat à l'enseignement e, à la 
jeunesse et aux 8 s (d 1 ‘ensei 
gnemernt technique, 6° bureau avant le 
4er juillet 1949. 

—& 8 ©. 
Ministère de d'agriculture. 

A [A d C£ où « aum (7 

ments d't eignement supéricui agr ] en 

1949. 

R tif fil à Jou » l 1 1 35 t » 
19:9, page 2009 

Institut national ag uiq 
a Les épreuves écirles Seront subies au 


choix des candidats. soit À Paris, soit en 
à Alger, Bordeaux, Clermont-Ferrand, 

ii 1, Lille, Lvon, M5 seille, Montp Mier, 
Nancy, Nantes, Orléans, Poitiers, Rabat, Ren- 
nes, Rouen, Strasbourg, Toulouse et Versail- 

Ecoles nationales d'agriculture. 
Lire : 

a Les épreuves écrites seront subies au 
choix des candidats, soit à Paris, soit en 
province à Bordeaux, Clermont-Ferrand, Di- 
jon, Lyon, Marseille, Montpellier, Nancy, Nan- 
tes, Orléans, Poiliers, Reunes, Rouen, Stras- 
bourg, Toulouse et dans Jes centres qui seront 
organisés en Afrique du Non », 


4 S $&— 














— nm 


Ministère de la France d'outre-mer. 





Avis 4 à l'exanru profession [ entrée 
la 7? irt l'out 
La e S le l'e )fes- 

Slt | { ( dre 1 avis 

tra « | m lieu à P aux 

sièg j juridict ppel dx I 

a 1 13 1 \ai 1 ? 

I S pe n 
l et 
| | t rrance 

d , 

] «! 
\ I À 
1 ) 3 { . 
tré Là! er 
d' 
p ; 
Ï s d S 3 el ] 
‘ } 

su t L 

et d t 

LE! y 

[Er 

{ 
I 
] 
i €-1i 
4 [1 
LI L L 
dut mMéir 

l n 
2 Ï 

ral 

] | | tr le 

| 

I » } Al 

er 
S ippl 
Avi: fchibérat nsc l de 
les $ t-Pierr aelo P te du 
1° décen bre 19 à lant à la uction 
des formalités deu S pOur ! ALATi= 
discs avant transb dans les S an- 
U [ pot [ / pat règles 
{ rl en « l 
} f au J l officiel du 19 février 

1919: pas 879, 2 nne, au lieu dv: « Vu 

le décret du 23 avril 1924 relatif au régime 

dauanier des fles S t-lFierre et Mi: lon », 
lire Vu le décret 1 23 avril 1911 latif 
eu régime douanier iles Saint-Pierre et 

Miqu i » Le rest ins changen L.) 

a ——f}  Q——— ————  —— 
Ministére cu travail 
et de la sécurité sociale. 

A ] bre 
au tt iter 4 { > 
et 

U1 i : 

Y ie t ‘ ‘ 1 bu- 


avail, à bLenève 


Les c lidat: 1. et-troïis ans à fr ta. 
cinq ans révolus) d: 

Un grade universitaire (de préKrence en 
droit, sciences poiit ; Ou lang 

Une 1! bonne ince de 1] lais 
et une bonne conna ince de l’e: y] 


Insoriplion jusqu'au 21 mars 1949, 

Pour des renseignements plus détaillés, 
s'adresser au bureau iaternational du travail 
{bureau de Paris}, 20% boulevard Saint-Ger- 
Main, Paris (7e; 





Paris — np des Journaur officiels, 31, quai Voltaire. 





Le Préfet, directeur des Journaux officicls, 
Punns CASSAGNEAU, 

















2510 





JOURNAL OFFICIFT 


, DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


10 Mars 1949 





—————— 


ANNONCES 


et 


LES ANNON:ES SONT REÇUES À L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 


Compte chèque postal 1.014.00, Paris 


ET DANS SES SUCCURSALES DES DÉPARTEMENTS 


L'Admiuistration et les fermiers déclinent toute responsabilité q 








uant à la teneur des 


annonces. 


























s ; | 
C2 e e | 
| Tirages financiers) { sinus at 





ÉELECTEO -CABLE 
SOCIÉTÉ ANONYME 
\ A'ITAL, DE 900 MILLIONS DE FA: 


PARIS 


Société 


AVENUE D'IÉNA, A 


f 
Le 


| la f ju el est { C | 
10 RE! 11 }a « a P éd r 
de ri ts en Bourse, à son amor 
ten \5 mai 1919 
En « quence, cra pas cf 6 
de {| u sort. 





Liste des titres sortis au tirage antérieur 





et non encore présentés au remboursé- 

ment. 

Tirage avril 1946. 
Remboursement 15 mal 1916. 

956 129 1.612 2.009 2.158 2.314 2.105 2.651 | 
9,761 2,786 3.021 3.695 41.203 6.092 G.917 7.004 
1.178 7.227 7.963 7.265 7.807 7.422 7.493 S.93 
8.889 9,112 9.366 9.135 

Les am ements des années 1947 et 1918, 
ont été couverts par rachats en Bourse. 


PP LS PPS PP PPPPP PP I PPPPPPPPPSI 


Syndicat intercommunal d'E‘ectrification de Caste‘ialoux 


(Déclaré Je 9 mai 192* pour distribution d'énergie 
électrique ir Je territoire de communes dudit 
evadicat 

IG SOCIAL : 
123, RO Vanp CannOT, AGEN (LOT-RT-GARONNE) 


Numéros des Obligations 5 0/0 1928 de l'em- 
prunt de 268.000 F, sorties au tirage du 
17 janvier 1949. 


1% 3 194 512 09 434 124 19% 
RU 12 ES 119 736 1.059 578 RU 
7 6 18 167 60 955 610 {41 
{mi D) o?! 210 CENT 120 62 61 
FAR | 0 128 1.017 115 83: 6») 16 





Liste des numéros sortis au tirage antérieur 
et non présentés au remboursement. 


20 16 140 152 175 94 3% 207 
30 09 916 917 932 38 347 353 
8 1199 3062 361 16 297 200 4123 
100) rx) 631 611 pal + 

780 702 800 SIS 89% 837 S55 S&6 
RS HO 802  S04, S00 45 6 € 
90 1.023 1.02% 1.006 1.066 1.071 





EMPRUNT MAROC 5 0/0 1910 
Comme suite au récent communiqué relalif 
au payement des échéances arrlérées de 
l'Emprunt marocain 5 0/0 1910, les porteurs 
sont informés que le service semestriel de 


cet emprunt au {er avril 1919 éera assuré sur 
la base du cours de Ja pesela espagnole 


lement en vigueur de 16,10 F pour une 


En conséquente, chaque cette 
échéance de 12,50 F nominal sera payé à 
raison de 201,95 F brut et chaque obigation 
de 500 F nominal armortie au soixante-seizième 
tirage du er février 1919 sera remboursée à 
raison de 8.050 FE brut. 


*oupon de 





Société Alsacienne de Constructions Mécaniques 
SOCIÉTÉ ANONYME 


AU CAPITAL DE G00.ON.000 DE FHAXCS 


SIÈGE SOCIAL: MULHOUSE 


kRegis du commerce: Mulhouse B no 511 
MM. les actionnaires de la Société aïsa- 


vienne de constructions mécaniques sont Con- 

voqués à l'assemblée générale ordinaire qui 

aura lieu le lundi 28 mars 1919, à onze heu- 

res, dans la salle des conférences de la So- 

ciélé industrielle de Mulhouse (musée des 

beaux-arts), &, rue des Bonnes-Gens, à Mul- 

house, 

ORDRE DU JOUR 

1° Rapport du conseil d'administration sur 
l'exercice 1917-1918; 

2e Rapport des commissaires aux comples; 

3° Approbation des comptes et du bilan rééva- 
lué et quilus aux aïininisiraieurs, 

fo Répartition des bénéfices et fixation du 
dividende ; 

59 Ratification de la romin 
administrateur; 

6° Nominatlon des commissaires aux comptes 
et fixation de leur rémunération; 

5° Approbation des opérations faites par les 
nembres du conseil d'administration 
avec la société (art, 40 de la loi du 
24 juillet 187, modifiée par la loi du 


k mars 1915). 


ition d’un nouvel 


Nous vous prions de bien vouloir assister à 
cette assemblée ou, en cas d’empêchement, 
de vous y faire représenter, conformément 
aux articles 32 et 26 de nos statuts, en utili- 
Sant à cet effet la formule de pouvoir ci- 
jointe. 

Pour assisier ou se faire représenter à l’as- 
sembliée, les propriétaires d'actions au por- 
teur, dont le dépôt à la C. CG. D. V. T. est 
obligatoire, devront faire notifier l’immobilt- 
sation de leurs titres pour le 23 mars au plus 
tard, soit à notre société à Mulhouse, Bellort, 





| 


Graffenstaden et Paris, soit à l’une des ban 
ques désignées ci-après: 
Banque nationale pour 1e commerce et l'im 
dustric; 
Banque de Paris et des Pays-Bas; 
Banque de llUnion parisienne; 
Comptoir national d’escompte de Par 
Crédit commercial de France; 
Crédit industriel d'Alsace et de Lorraine: 
Crédit lyonnais; 
MM. Mallet frères ot Ce; 
Société générale alsacienne de hanqu 
générale pour favoriser le dévelop. 
pement du cominerce et de l'industrie en 
France ; 
Société nancélenne 
de dépôts, 
et dans toutes les succursales et agences d 
tes établissements, qui vous procureront 1 
formules de pouvoirs vous permettant d'étr 
représenté avec le -nombre de voix correspon. 
dant à votre propriété d'actions au porteur, 
Des cartes d'admission Seront délivrées aux 
aclionnaires qui en feront la demande, 
Le conseil d'administration. 


PTT 
Sociélé 


de crédit industrie! et 








DÉCLARATIONS 
D'ASSOCIATIONS 








Prix des inserlions des Céclcrelions d'associations : 7 5 fr. !a !\gn 


ASSOCIATIONS FRANÇAISES 
(Décret du 16 août 41901.) 


em 


10 février 1919. Déclaration à la sous-préfeæ 
ture de Rochechouart, AMICALE DES FÊCHEUR 
pk DHouarxazac, But: lutter contre les aninaux 
nuisibies, le braconnage et la poliution des 








eaux: encourager la surveillance et Île n- 
empoissonnement des cours d'eau, Siège 60- 
ciai: M. Pierre Fontanilie, président, Dour 
nazac 

aimés . a th 
10 février 1919, Déclaration à la préfccturs 
de l'Ain. SOUIÉIÉ DU SOU DE DÉFENSE DE L'ÉCOLE 
Laïque But: venir en aide aux enfants des 


deux sexes fréquentant assidument les 6roies 
laïques. S'ège social: école de Dagneux. 
a 





10 février 1919, Déclaration & la préfecture 
de police. GROUPEMENT DE DÉFENSE DES LOCi 
TAIRES DE LA S. A. G. L (groupe porte de la 
Plaine). But: défense des droits et revend 
cations des locataires de ce groupe. Siège s0 
cial: 5, avenue de la Porte-de-la-Plaine, Paris 


———. 


10 février 1919, Déclaration à la préfecluro 





de la Roehe-sur-Yon. LES SUPPORTERS DB 
L'OVALE. But: encouragement au sport di 


rugby. Siège social: café Paris-Bar, rue Marë- 
chal-Joffre, la Roche-sur-Yon. 

10 février 1949, Déclaration à la préfecture 
de l'Indre, CANTINE SCOLAIRE DR CHASSENEUIL- 
But: fournir un repas chaud à tnidi, les jours 
de classe, aux élèves des écoles publiques de 
la commune qui ne peuvent rentrer chez eux 
it soir. Siège social: imairle de Chasse 
neuil. 








Ve. 


ww © 0 > à 





pan 
id Mars 1919 
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rivrier 4919. Déciaratian à da sous-préfec- 


2 a de Condom. AMICALE DES SAPEU RS-POMPIERS 
D Vazexce. But: resserrer les liens d'amitié 
+ de oUarS entre les membres actifs du 
coms, Siège social: mairie de Len e-SUr- 


11 février 1949. Déclaration à la sous-préfec- 
tro de Roanne. ASSOCIATION D'ÉDUCATION POPU- 
TRE LE NOTRE-DAME-DES-VICTOIRES, But: fonc- 

ment et gestion des écoles privées de 
roicse et des œuvres annexes. 5i05C S9- 
rue Minimes, Roanne. 











1 (évrier 1939. Déclaration à la pi cles ‘lure 








é du-Nord. AMICALE LAÏQUE DE L'HERMI- 
e. Bul: € ducation populaire. Siège 
an 5e du Pont-de-la-Planche, l'Hermi- 
T 19:19, Déclaration à la sous-préfec- 
4 vsrbéil. RÉVEIL BALLANOOURTOIS. But: 

nent à la pratique du tambour et 

juitier les jeunes à celle pratique; 

ss concerts et créer des reiations 

) re tous ses mernbres. Sège 

cial de Chavannes, Balancou’t. 





. 


fe r 4950, D dt on à la sous-préf 











42 prérec- 
Bonneville, CLUB DE BRIDC E pe MEGÈVE. 
B ratique du jeu le idge et autres 
siège social: les Cinq-Rues Me evt 
5 février 1949, Déclaration à la préfecture 
de police, MISSION ÉVANGÉLIQUE DE FRaxGE. Bui: 
propagation des principes évangéliques, insli- 
{ d'établissements servant à la célébra- 
lu cuite évangélique selon la confession 
i i de la société inissionnaire baptisle dite 
Mid Missions. Siège social: institut biblique 
de-Rue, à Nogent-« irne, 
12 février 1949, Déclaration à la préfecture 
ASSOCIATION PES ANCIEXS PAI ch! tis TES 
xSÈèVrES But: entr'aide et f tion 
H: I » =. vi { |! EE { né 
Niort. 
1 r 1929 Bb À 15-D fe De 
Lure. AS Î 10 11 DE ECOLE 
OMBA B ] l 16, 

ge + n, 

8 
L oO ON SI 1 OCTON- 

by L EN A 
N it i 
IV ' )]! 

1919, Dé rati À la sous-préfet 
> 3 NDIC A D} HIASSE DE \ COM- 
Pi IFRPY. But: favoriser la pro 
t le repeuplement du gibicr, la ré 
lu rraconnage, la destruction des 

1isil Q 1 t | ti jes 

\ la ture 
PES F1 MES bi ass (= 
,1 | 1 
i Paris 
Puy es Déclaration à la préleclure 
: BERRY A SURESNES. Bul: réunions 
ge social: café du Berry, 20, rue 

LS S snes. 

7 ier 4949, Déclaration à la préfecture 

ne, L'Association des famiiles d’iri- 

y innge de titre et devient ASSOCIATION 

VÉDUCATION POPULAIRE D'IniGwy, Siège social: 
ie Gn l'E: zliso, à Irigny. 

11 février 4959. Dé daration à la sous- «-préfec- 


" 


> Douai. UNION CYCLISTE FENAINOISE, But: 
léve loppement physique et moral des jeunes 
£ns des deux sexes par la pratique de l'édu- 
physique et des <ports et l’organisa- 
on de cours éducatifs, Siège social: mairie 
1 enain. 
x février 1949. | Déclaration à la sous-préfec- 
ire de Saint-Quentin. LA CLIQUE RENAISSANTE, 
cale de Mont-d'Origny et des environs. But: 
| d’une société de trompettes, clairons 
<. am hours pour entretendr l'esprit musical, 
rs lai: xnairie de Mont-d'Ori eny. 








48 février 1919. Déclaration à Ja sich cture de 
la Somine, AS£OCIATION DES ANCIENS ÉLÈVES DE 
Bexymerz. But: resserrer les liens d'amitié en- 
tre les anciens élèves. Siège social: écoie pu- 
blique de Beaumeiz. 

















18 février 1949. Déclaralion à la sou:s-nréfec- 
ture de Boulogne-sur-Mer. HARNONE BES CHE 
MINUTS pe CALAIS, But: Cévelopyper et entretenir 
r ical, Siège il entrale d 
1959. D | | H ture 
TRAVAUX PUBLICS FRANCAIS SPORTS 
S But: pratique des £ ts. Siège 
rue Ma | Pa 
19 f { 19:59. I | 1 à | ( 
ture de Pontoise, ASS ATION DES LOCATAIRES 
DE LA LE Noun. B “ intérêts, 
n rt que 1 ia ut ses Int uTeSs 
mbellir le lo iSsermrit nt kn ‘(nine té Lé Nort L 
resserre! les liens de solilarilté q 1nissent 
ses \elr { A N 1 
le-Bei 
19 février 1919. Déciaration à la préfecture 
de police, BOULE pu Perm-Panc. But: pratique 
du jeu de boules. Sfge s0 79, rue Mahieu, 
à Saint-Maur-des-Fosets 
49 février 1919. Déclaration à Ja préfecture 
d'indre-et-Loire, AMICALE SPO RTL pK VILLIERS- 
AU-BOUN. But: pratique de L'édu tion physi 
que #t des sports. Siège social: n e de Vil 
licrs-au-Bouin. 
29 février 1959, Jésaralton à la préfectur 
de la Ha ite-S ône. SOCIÉTÉ AMICALE D 3 SAPEURS 
P APIERS D'ANGIREY. But: former une caisse 
pour but d’encaisser les subventions, 
primes, cetisstions, dons, ollectes, 
et pr À iUXx fra ; les fètes et A) IT, 
votisalions du 4 les & nn ers 
SICse Social M. Nouhen, 
à Angirey. 
21 Î V er 149:9. Dé laration À la so prélec- 
ture de Montmorillon. CLUB FPONGISTE CIVRAI 
SIEN. But: pratiquer le sport du tennis de ta- 
ble. Siège social: café Modern'Bar, Civray. 


22 février 41939. Déclaration à Ia &s jus-préiec- 
ture d’Alès, Boure p'azun. But: pratique du 
sport boules. Sièce social: Cabanon anci ne 
lon loret , la Grand'Combe 





1959. Déla \ la sous-prélec 
ons E FOYER COTTEREZIEX, But 

popul : i ] r Ge IA Jeu 

à Î L lle 

re! 

919. Décl la éf 

rnay. St é de cl LA Pr 
FOYANTE Champaubert-la-Bataille. But x 
ploitation de la chasse, protection du gibier ct 
répression du bracennage. Siège \: mai 
10 ue imp) | batail 
2 ee 199 BéelaraUon à la préfectur 
de Maine- Loire. UNION SPORTIVE puy MONt- 
Rune. But: L ere ue des sports d'équipe. Siège 


social: mairie de Saint-Saturnin. 





22 février 1949. Déclaration à la sous-préfec- 
ture du Havre. AMICALE DU PERSONNEL DES PONTS 
ET CHAUSSÉES DE FÉCamP, But: resserrer les 
liens d'amitié entre l’ensemble du personnel 
et pratiquer l'entraide sous toutes ses formes. 
Siège social: 2, rue Chasse-du-Puits, Fécamp. 





22 février 1949. Déclaration à la préfecture 
de police. L'Expédition nationale pour l’explo- 
ration scientifique de l’Himalaya change son 
titre, qui devient Comrré FRANCAIS DE L' HITMA- 
LAYA, et modifie ses statuts. Siège social: 7, rue 
La Boétie, Paris. 

23 février 1949. Déclaration à la sous-préfec- 
ture de Saint-Julien-en-Genevois. CANTINE DE 
L'ÉCOLE PUBLIQUE D'ARBUSIGNY. But: servir un 
repas chaud aux élèves de l’école publique du 
chef-lieu, Siège social: mairie d’ e d'Arbusigny. 

23 février 1949, Dé claration 2 la préfecture 
de Nancy. AMICALE NANCÉIENNE DES PÊCIIEURS DE 
coxcours. But: grouper les pêcheurs de con- 
cours et leur faire connaître le calendrier an- 
nuel des compétitions régionales et nationales. 
Siège soc}a FH, rue Charles-de-Foucauld, 
Nancy. 








23 f ier 1939. D ‘ ] 
{tu ‘ Die ppu \ iluX D 
AIRE DU PENSIONNAT à r-Joser 
! ! .* 
, 8 LA ! Le 
Ft le 1 n' { 
> février 19:9, D 
r Aftllau. S K 1! 
I { | 
1 Êg nl 
\ ‘4 | 
u ! \IM 
\ hr } ù 
ù t-H l 
23 févri 19:9, ] 
de la $S ne. FRANCAI 
blir un lien d’ar { ] 
br, GiAe “1! 1 
Li An 
23 \ r 4959. ] ra n à 
le \ { AMICALI SPINALIE } L 
nrerts. But: res rer le lier du 
entre membres; secourir Ct 
victimes de maladie « la mal! 
rue Saint-Mi 1, Lpi 


23 février 1919. Déclaration à la ] 
1 


le In Côte-d'Or, ASSOCIATION sFonTi 

l S But: éd 1 1 ph: JU 

ol LH social Hanuta e des l 

\ \ laire, bijo 

#s levrier 1919 Déclaration à la 

des Amennes. FEDÉRATION DÉPARTEM \\E DES 


ASSOCIATIONS FAMILIALES FT SOCIALES, ul: susci. 


er des associations famiines:; « * une 
| [ es 4 et 1e 
" 
L ; 14 
2} r 1959. 1 à re 
es bdeux-sèvre \ ition La } EAUX 
MORTAIS E t: 4 ñ r pa ni t ts 
lé ut théä 3 ä 
r: { t 
fiar > es l 136, 1 d Î Yo 
Niort 
21 r 1949. Dé à la ) 
L P 1 Un'ox TIV 1 a | s 
J 1 , d F = ; 
1 . | 
ü 
= - — 
2 er 1949. D n la pr 4 
h x »3 Ass TA ! ING | 1t 
\r » et déve nent de 1 Are 
hysique, et en vulgariser ho+ 
es. Sièg cial: 58 pr CI 1 N 
24 fé cer À 1#9. D ration à la préf re <a 
] nférieure. ( E ETUIMANT D A JEU- 
LSSE RÉPUBLICAINK DK PRANCE Bu s e3 


etudiants répubiicains, Siège s |, rue 
Jea Ar, Nantes 


24 février 1919. Déclaration à la pré! e de 
la Laire, AMICALE PROFESSIONNELLE DU PERSODNEL 
DES ÉTABLISSEMENTS CHAREYRE, ManTIN, TréMor 
ET C*, But: défense des Intérêts de secs mem- 
bres. Siège social: étab'issements Charevre 
_ . .. cs : rs . - Led "+. 
17, avenue de Rochetai °, SaintÆtienne 


24 février 1949. Décler tion à la préfecture 
de la Loire. Grour£: MENT STÉPHANOIS D'AMIS DRO- 
GUISTES DÉTAILLANTS, But: achats en commun. 


Siège social: 45, rue Gambetta, Saint-Etienne. 


re em _ — — 


25 février 1949. Déclar ation à la sous-préfec- 
lure de Montargis. CANTINE SCOLAIRE. But: ser- 
vir un repas chaud aux enfants &es écoks 
publiques. Siège social: mairie de Saint-Ger- 
main-des-Prés. 








24 février 190. Déclaration : à ‘la prélucture 
de Toulouse. L'ASSOCIATION DES STÉXOTYPISTES 
DU LaxGuEnOC, 17, rue La RER, à gas = 
a décidé de translér son siège soc jai 
8, Grande-Rue-e- Nazareth , Toulouse. 


24 février 1949. Déel aration à la préfecture 
de Ja Gironde. ASSOCIATION DE L'ENSEIGNEMPNT 
LIBRE ve MÉRiGxac. But: administrer ks écoles 
paroissiales de garçons et de R « ee la com- 
emune. Siège social: au presbvtère de Méri- 
gnar, rue de BrMort, 
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m4 feclure 4e mars 1949. Déclaration à In so: 
" février 49! clara! la préfecture , %5 février 1919. Déclaration & la sous-préfet : US-Préfece 
+ ; Re de » cr ne - Vuouse, [de Vienne. AMICALE DKS AYGENS ET ANCIENNES | lure de Roanne. AMICALE BOULE Des POUPÉES 
à tr © ercice de la pêche, réempoissonne- | ÉLÈVES, PARENIS D "ÉLÈVES ET AMIS DE L'Écoræ Pu- | But: pratique x or de boules. Siège social : 
vent. Siège social: mairie d'Arinthod, ÉLIQUE DE VOUZAILLES. But: eniret nir des liens | café Ducret, 7 route de Saint- Romain, 
CIRE ge social: UT | 5 camaraderie et d'amitié nés sur Je bancs | Riorges. 
: à Vouzailles. Siège 60- ES 
» févr 610. Déclaration à la préfecture | de l'école publique de e — 
og re re. Le RÉVEIL Du Monxtines. cal : mairie de Vouzailles 2 mars 1919. Déclaration à la préfect ture de 
de A OT RANGS TÉCEAUVES, SG | Vaucluse. La FéniGouLe. But: défense de la 
- dl: salle DArO ssiale au bourg de Mon- | 23 février 14919. Déclaration à la sous-préfec- chasse et répression du braconnage. Siès dau 
: ë LR Hd R (ture de Toulon. ASSOCIATION DES INTELLECTUELS | Social: M. Roure, pépiniériste, à Travail 
mi: trie ; ns . — | Musiciuxs pg TOULON, But: fornwr un groupe ee 
> P 1959 Déclaration à la sous-préfec- homogèi] dont les qualités musicaies, déve- | 2 mars 1919, Déclaration à la préfecture de 
ire OurnOn. SOCIÉTÉ DK CHASSE D VOCANCE, | lOP! “es et mises en ont par une élude | la Seine-Inférieure. ASSOCIATION D'épucirio4 
Ce tion loculS de 1. CNE constante, lui permettront de posséder un | POPULAIRE DE LA PAROISSE SAINT-CLÉMENT, Lu! 
PU 6 ren cie tie ocial: airie perioire de choix et de donner gratuitement | assurer le fonctionnement matériel des écoes 
ets mére midi nn so ri dl “y imalinées et soirées ou de prêler son | catholiques de la paroisse Saint-Clément da 
+ Vo - Concours pour une œuvre, Siège soclal: bou- | Rouen. Siège soci 33, rue Saint-Ouen-de. 
on, 1 - 19:9 Dérlaration à la sous-préfec- levard Robespierre, 10, à Toulon. Plerrec ar ue <PENE EE 
e Vienne. GROUPEMER se ti de See Déclaration à la sous-prétec- | 3 mars 1949, Déclaration à la préfecture da 
VIFANO! Du L Êl em: aux, Ta _ he lure da Béziers. LA GLANEUSE, coopérative SCO- Lille. PTS re DES Me VES _ Ones DE 
ŒUVIES OL CPE Le \ Fe ] Le “ Îtaire. ut: éducation, entr'aide, Siège social: | GUERRE 1° 39-1915 DE LA MADELEINE, But: déte 
’ 9, montée Saint-Marecl, Vienne. | es Paul-Riquet, 62, avenue Saint-Saëns, à | des intérèts des veuves et orphelins de }; 
hériors, de: " guerre 1939-1915 et notamment les secourir 
9: 1919. Déclaration à la préfecture Las - _ ________…. | moralement et matériellement. Siège so 1: 
le |  ROUVEMI ENTRAIDE DES En- FUPEE + ot £ evar ! spubliq Madeleine 
arte ae rare Pig UNE D 25 février 1939. Déclaration à la sous-préfec- 153, boulevard de la Répub b mt la Madeleine, 
sep L. ir < L ATE _ me ie “ne lure de Cholet. ASSOCIATION DES FAMILLES DE 9 mars 1949. Déclaration à ja préle türe de — 
I IMEK 1 . Ï JE MARIN UL, APyOoTie] 1 : É LÉ fansa des intérêts des : iiles « [ de 
aide matérielle aux familles des adhérents VEzixs, But: de aan . eue ed es Loire-Inférieure. NaNTES-ENERSPORTS. But pra 
décédés, Siège social: 148, chemin Beauséjour, | 082 S0GIa: paroisse RAM A, 77 7: | tique des sports. Siège social: 6, rue de ‘Bréa, 
té 7 FER Les Nantes. 
mie SE ml cr __ 125 février 1M9. Déclaration à la préfecture D ts? 
, ! des Alpes-Maritimes, ASSOCIATION DES ANCIENS ac je : 
24 févr 1919. Déclaration à la prélecturo on PR 4 É 3 mars 1919. Déc ration À la préfecture à 
de Lille. UNIOY MUSICALE HALLENNOISR, But: étixle and are stp a SG la Drôme. Cixé-CLus pe MoxTéLIMAR, But: con 
et exécution de la musique instrumentale. | PUl: TeSserrer ie6 liens ae Gi . QUI | courir à l'expansion de la culture cinémato. 
Siège social: café Chocraux, rue Pasteur, à | UM * do. pie es 0708 sk collège. Siège | graphique par l'organisation de projections et 
Saint-Elol, Hallennes lez-Haubourdin. social: 10, ruc des Gresiis, Nico. conférences. Siège social: place du Théâtre, 
— - - -—— —-_——— Hu à e ; à Montélimar 
24 févr 1919 Déc! aration à a préfecture 25 février 1919, Déclaration à la préfecture de jo 
Le, IC VTI LT. Î nina ’ TU “le F ch: 7 n 
des Alpes-Maritimes. SOCIÉTÉ DES CHASSEURS DE police, L’'Ai ro-Club de rs we - son 
titre, qui devient AÉRO-CLUB AIR SUD-OUEST Rectificatif au Journal officiel du 18 févri 


braconnage, d6- 
Siège sa- 


ut: réprimer da 
fendre les intérêts des sociétaires. 
Cial: mairie de Belvédère, 

24 févr! 1949, Déclaration à la préfecture 
de Vauruse, AMICALE DES FRANÇAIS D'AFRIQUE 


BELVÉNH 


ou Nonn, But: grouper les Français d'Afrique 
du Nord pour se réunir et s'entr'aker, Siège 
gocial: eours de l'E nee, Bot lène. 


24 février 1949. Dé aration à la sous-préfec- 


ture de Saint-Dié, ASSOCIATION DES PARENTS 
D'ÉLÈVES DES ÉCOLES LIURES DE RAON-L'ETAPE. 
But: création, entretien, développement d'éco- 


les libres catholiques de tous genres, de toutes 
œuvres d'éducation populaire et d'œuvres pes 
scolaires de toutes natures, et en particulie 
assurer pur tous moyens appropriés le fonc- 
tionnement matériel de l'école libre dite ex- 
ternat Sainte-Thérèse. Siège social: externat 
Sainte-Thérèse, rue Jules-Ferry, Raon-l'Elape. 
mn février 1919. Déclaration à la préfecture 
de Vaucluse, Juvo sporTIF, But: éducation phy- 
sique «t pratique du judo. Siège social: bar 
Avignonn portail Matheron, ce HER 

C2 — — — 
24 février 1919 Dé der: tion à la préfec tu e de 
la Diroine, COMITÉ LOCAL DE  DIEULEFIT DU 
VIS GENIENAIRE DU RATIACHEMENT DU DAUPIHINÉ A 
LA Fiance. But: organisation de manifesta- 


ls, 





tions qui auront lieu à ceile occasion. Siège 
social: 1nairie de Dieuleft, 

95 février 1919. Déclaration à la préfecture de 
l'Aube, COMITÉ DES FÊTES DR l'ONT-SAINTE-MARTE 
KT Lavau, But: organiser des fôles au profit 
des vicillards nécessiteux et des enfants des 
deux communes, Siège social: mairie de Pont- 
Sainte-Marie. 

% février 1919, Déclaration à la sous-préfec- 
ture du Havre, LE Cabuax. But: organiser des 


manifes!ations artistiques et littéraires. Siège 
social: à rue Pleuvry, le Ilavre. 

ier 1919. Dé aration à la prélecture de 
0liCe, ASSOCIATION MUNICIPALE DES SPORTS DU 
Le ARRONDISSEMENT, But: coordination et liaison 
entre les groupements sportifs de l'arrondis- 
sement. Siège social: mairie du 4° arrondisse. 
ment, place Baudoyer, Paris. 





—— — 


25 fév 


2 février 19 
des Vosg Tes, 





Déclaration à la préfecture 
ASSOCIATION DES FAMILLES NOM- 


BREUSES DU CANTON DE Bruyères, Modifications 
apportes 
conseil 
gocin : 


aux statuts et à la compasilion du 
d'administration de la société. siège 
mairie de Bruyères, 





PARISIEN, Modifiie ses statuts et la composition 
de son bureau et transfère son siège social du 
36, rue de Paris, Clamart, au 28, rue Louis- 
Guespin, Glamart. 





26 février 19449. Déclaration à la sous-préfec- 
ture de Béziers. MOTO-CLUB  SAINT-CHINIANAIS. 
But: tourisme et motocyclisme. Siège social: 
grand café du Balcon, Saint- Chinian. 


26 février 1949. Déclaration à la préfecture de 
la Loire-Inférieure. ASSOCIATION BES CHASSEURS 
DR SAINT-SÉBASTIEN-SUR-LOIRS. But: protection 
des oiseaux utiles à l'agriculture, répression 
du bracannage et de la divagation des chiens, 
destruction rationnelle et modérée du gibier. 
Siège social: café Pichot, place de l'Eglise, 
Saint-Sébastien-sur-Laire, 





février 1919. Déclaration à la préfecture 
d'Ille-et-Vilaine, ASSOCIATION DE L'ÉCOLE RÉGIO- 
NALE D'INFIRMIÈRES HOSPITALIÈRES ET D'ASSISTANTES 
SOCIALES DE RENNES But: entretenir et dévelop- 
per une école d'infirmières et d'assistantes 
sociales, Siège social: 2, rue de l'IHôtel-Dieu, 
Rennes. 


96 


26 février 1919, Déclaration à la préfecture des 
Pyrénées-Orientales. GROUPEMENT DES PRODUC- 
TEURS EXPÉDITEURS DE VIN DE RIVESALTES. But: 
permettre l'établissement d'une convention 
entre la S, N. C. F, et le groupement pour 
faire pr ofiler ses membres d'une tarification 
spéciale pour le transport des vins en bou- 
thilles et en bonbonnes au départ de la gare 
de Rivesalles et à destination de toutes les 
gares de la S. N, C. F, Siège social: 10, 
nue Ledru-Rofin, Rivesaltes. 





28 février 1949. Déclaration à la sous-préfec- 
ture de Clamecy. Associalion des dames de 
la Charité ŒUVRE DES PAUVRES MALANES DES 
PAROISSES DE SAINT-MARTIN ET DE NOTRE-DAME-DE- 
DETULÉEM, à Clamecy. But: visiter et aider 
les pauvres et les malades matériellement et 
moralement, Siège social: au domicile de la 
présidente, Clamecy. 








28 février 1949. Déclaration à la préfecture de 
Vaucluse, ASSOCIATION SPORTIVE DU COLIÈGE MO- 
DERNR ET TECHNIQUE DE GARÇONS D’AVIGNON. But: 
pratique des sports. Siège social: 23, place du 
Palais, Avignon, 





23 février 1949 Déclaration à la sous-préfec- 
ture de Mauriac. ASSOCIATION DES ANCIENS ÉLÈVES 
&T AMIS DES ÉCOLES LAÏQUES DE MENET,. But: dé- 
fense de l'écale, Siège social: école publique 
de garcons, à Menet, 





ave- | 





1949: page 1836, 2 colonne, {re insertion au 
lieu de: « Foyer de reclassement sun, à de 
prévention », lire: « FOYERS DR RESLASSEME\L 
SOCIAL ET DE PRÉVENTION ». 





Rectiflcatif au Journal ofliciel du 19 février 
1949: page 1887, 3% coïonie, 419 insertion, a 
lieu de: « La Tranche d'or », lire: « 14 
TANCUE D'OR 5, 





Rectificatif au Journal ofliciel du 2 févriet 
4919: page 2079, 3e colonne, re insertion, 
ASSOCIATION DS LA MAISON DK RETRAITE DU PER« 
SONNEL DES ÉTABLISSEMENTS SCHNEIDER DU CREUSOT, 
siège sociai, au lieu de: « M. Dequinay, pré- 
sident, le Creusot », lire: « 475, ruo Maréciale 
Foch, le Creusot », 


6 e—--— 


ASSOCIATIONS ÉTRANGÈRES 


(Décret du 16 août 1901.) 
ODéeret-loi du 412 avril 41999.) 





9 Septembre 1938. Arrêté du ministre de l'in 
térieur. (Autorisation enregistrée à la préfoc- 
ture de l'Hérault le 25 février 1919.) CoFre- 
RACION NACIONAL DEL TRABAIO. But: proportion- 
ner l’aide morale et matériclle (dans les limi- 
«es de la législation francaise) à l'organisation 
C. N. T. de l'intérieur. Siège social: 20, ancien 
chemin de Castelnau, Montpellier. 


8 novembre 19:8. Arrêté du rinists re de | l'in 
térreur. (Autofsation enregistrée à la sous- 
préfecture de Béthune le 10 février 
ASSOCIATION DES ANCIENS GRENADIERS  POLONARS: 
But: resserrer les liens de fraternité entre 
ses membres et développer entre eux ia so 
darité effective; elle vise en particulier l'Orga- 
nisation de l’aide morale, matérielle et cullu- 
relle à tous ses membres ainsi qu'à leurs fa 
milles en toutes circonstances et sous toutes ses 
fonmes le développement ehez ses adhérents 
de la connaissance pr la culture française € 
de lattachement à la France, Siège sc: 
», place du Cantin, Lens. 
| 

9% décembre 1948, Arrêté du ministre de l'in- 
térieur. (Autorisation enregistrée à la pt 
réfecture de Béthune le 21 février 199 
ÉDÉRATION DES SOCIÉTÉS POLONAISES PILSUDSKI EX 
France, section locale de Barlin. But: dévelop 
pement intellectuel. Siège social: 47 bis, Ti 
Chateaubriand, Barlin. 





Sami 
tairs 


ee 


34, quai Vo 





Paris, = Imvo, des Journaux officiels, 
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